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PRESIDENCE DE M . PIERRE PASQUINI,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.

- 1

HOMMAGE A LA MEMOIRE D'UN ANCIEN DEPUTE

M. le président. J'ai le regret de porter à la connaissance
de l'Assemblée le décès de François de Clermont-Tonnerre,
ancien député de la Somme.

En hommage à sa mémoire, je vous invite à vous recueillir
quelques instants . (Mutes et MM. les députés se lèvent et
observent une minute de silence.)

M . le président. La parole est à M . le ministre des transports.

M. Joël Le Theule, ministre des transports . Monsieur le prési•
dent, je viens d'apprendre, par votre bouche, le décès de M. de
Clermont–Tonnerre.

Au nom du Gouvernement, je m'associe au deuil de sa famille,
de ses amis et leur présente les condoléances de M. le Premier
ministre et (les membre du Gouvernement.

- 2—

MISE AU POINT AU SUJET DE VOTES

M. le président . La parole est à M. Vidal.

M . Joseph Vidal . Monsieur le président, je tiens à signaler
que, dans les scrutins n"' 237 et 298 émis le 6 décembre 1979
sur les deux motions de censure déposées par le groupe socia-
liste et le groupe communiste, je souhaitais, bien entendu,
émettre un vote pour.

A mon grand regret, ce vote n'a pu être prts en compte
en temps utile, à la suite d'un retard dans l'acheminement de
ma délégation de vote personnel.

M. le président. Acte vous est donné de votre déclaration.

- 3—

DECLARATION DE L'URGENCE D'UN PROJET DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre la lettre
suivante :

Paris, le 1(1 décembre 1979
Monsieur le président,

t 'ai l'honneur de vous taire connaître qu ' en application de
l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement déclare l'urgence
du projet de loi relatif à la Compagnie nationale de Rhône, déposé
sur le bureau de l ' Assemblée nationale (n" 1276).

Veuillez agréer, monsieur le président, l 'assurance de ma haute
considération.

Acte est donné de cette communication.

- 4

COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi relatif à la Compagnie
nationale du Rhône (n"" 1276, 1330).

La parole est à M. Valleix, rapporteur de la commission de
la production et des échanges.

M. Jean Valleix, rapporteur. Monsieur le président, monsieur
le ministre des transports, mes chers collègues, le projet de loi
qui nous est aujourd'hui soumis était attendu par l'Assemblée.

Ce projet, relatif à la Compagnie nationale du Rhône, dissi-
mule derrière ce titre discret et un dispositif essentiellement
juridique la réalisation d'une formidable opération d'infrastruc .
Lure . II constitue, en effet, l'instrument technique nécessaire à
l'accomplissement de ia liaison fluviale Rhin—Rhône qui, grâce
à la réalisation de 229 kilomètres de canal nouveau, permettra
de relier la mer du Nord à la Méditerranée par un axe continu
à grand gabarit de 1 580 kilomètres . C 'est dire l'importance de
l'investissement — 6,5 milliards de francs — non seulement pour
le développement économique des régions concernées, mais aussi
pour l'ensemble de notre pays dans une perspective d'échanges
résolument européenne .

	

-
Le projet est ambitieux, mais il s'impose car il est complé-

mentaire de la liaison Rhin—Main—Danube — 3 500 kilomètres —
et permettra de rattacher la France au puissant axe de dévelop-
pement économique Centre-Europe, avec des convois de
4 400 tonnes, au lieu des péniches de 300 sur le canal actuel.

Rappelons que la liaison Rhin—Main —Danube devrait être
achevée en 1985 alors que la liaison Rhin—Rhône va demander
dix ans de travaux à compter de 1982! Il est donc important
pour nitre pays de ne pas être davantage à In trahie.

Je n'insisterai pas longuement aujourd'hui sur l'intérêt pour
l'économie nationale de la voie d'eau en général, et de la réali-
sation de la liaison Rhin—Rhône en particulier. Rapporteur pour
avis du budget des ports et voies navigables au nom de la
commission de la production et des échanges, j ' ai chaque année
insisté avec vigueur et persévérance sur la nécessité de pro-
mouvoir en France une véritable politique de la voie d'eau.
Chaque fois, soutenu par la commission, j'ai demandé que la
liaison Rhin—Rhône soit financée hors du budget des voies
navigables, condition impérative pour la réalisation du projet et
pour la redéfinition d'une authentique p^litique de la voie d'eau.

Je ne reviendrai pas davantage sur la nécessité de mettre au
point un schéma directeur des voies navigables, pourtant indis-
pensable si l'on veut assurer davantage de cohérence dans les
infrastructures et développer notre réseau fluvial.

J'insisterai en revanche sur un point, fondamental aux yeux
de la commission : celle-ci souhaite vivement que cet investisse-
ment accompagne et serve le développement économique des
régions directement concernées, bien sir, mais aussi du reste de
la France grâce à une vigoureuse politique d'aménagement du
territoire.

Il doit servir d'abord le développement de régions proches
comme la Lorraine. A cette fin, l'embranchement vers cette
région devra être traité en priorité par la suite . Mais l'enrichis-
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sentent engendré par la liaison mer du Nord—Méditerranée doit
s'étendre à l'ensemble de notre pays, et notamment à l'Ouest
et au Centre grâce au renforcement des infrastructures trans-
versales complémentaires indispensables qui, toutes, relèvent
aujourd'hui de votre compétence, monsieur le ministre, qu'elles
soient routières, ferroviaires et — pourquoi pas? — fluviales.

La liaison mer du Nord—Méditerranée ne doit pas être un
drain NordSud qui stériliserait la France de l'Ouest. Elle doit,
au contraire, irriguer aussi d'Est en Ouest le territoire national.
Il y a là une option fondamentale sur laquelle la commission
et, j'en suis sûr, l'Assemblée, souhaitent que le Gouverneraient,
dans l'optique d'une politique active d'aménagement du territoire,
s'engage clairement. Le député de Bordeaux et rapporteur du
projet de loi que je suis, se fait un devoir de souligner cette
exigence . Vous l'admettrez certainement, mes chers collègues.

La commission, qui considère que la réalisation de la liaison
Rhin—Rhône est un choix géopolitique fondamental, rappelle
qu'il n été entériné par le VlI" Plan et confirmé lors des débats
budgétaires successifs par l'Assemblée . Mais il est vrai que
l'adoption du projet de loi que nous examinons aujourd'hui est
la condition préliminaire à sa mise en oeuvre.

Deux problèmes doivent être résolus avant le démarrage
effectif de l'opération . Ces deux problèmes sont évoqués direc-
tement ou implicitement dans le texte : il s'agit de la maîtrise
d'ouvrage et des modalités de financement.

Le projet de loi qui nous est soumis règle d'abord te problème
de la maitrise d'ouvrage puisqu'il confie à la Compagnie nationale
du Rhône, en plus de ses missions actuelles, la construction du
canal Saône—Rhin, ainsi que l'exploitation et l'entretien de l'en-
semble de la liaison fluviale du Rhône au Rhin . Le choix de la
Compagnie nationale du Rhône est apparu excellent au groupe de
travail interministériel chargé de l'étude de la réalisation comme
à votre commission.

Le projet de loi prévoit l'extension des compétences de la
compagnie et, en contrepartie, l'élargissement de son conseil
d'administration . Celui-ci comporterait désormais vingt-six mem-
bres au lieu de dix-huit, afin notamment d'assurer la représen-
tation des six établissements publics régionaux concernée, sans
préjuger du sort des amendements qui ont été déposés sur ce
point . En outre, les conditions de la représentation et du contrôle
de l'Etat sont précisées et renforcées . La compagnie est notam-
ment, aux termes du deuxième alinéa de l'article 7, «soumise
au contrôle de l'Etat dans les mêmes conditions que les entre-
prises publiques nationales a.

Le second problème à résoudre pour mener à bien la réalisation
de la liaison Rhin—Rhône, problème aussi fondamental que
complexe et controversé, est celui du financement. De ce point
de vue également, le texte qui nous est proposé peut être décisif,
à condition toutefois que le Gouvernement en ait la volonté . Il
permet, en effet, un montage financier de l'opération.

Le projet de loi, dans la rédaction qui nous est proposée,
laisse ouverte la possibilité d'utiliser, pour le financement de la
liaison Rhin—Saône, les recettes résultant de l'exploitation de
la concession du Rhône, c'est-à-dire celles provenant de l'hydro-
électricité . En effet, l'article 1"r du projet de loi ne prévoit pas
une concession distincte . de la concession générale existant pour
l'aménagement du Rhône, mais un simple avenant à cette
concession.

Cette disposition permettra plus facilement d'opérer des péré-
quations entre les résultats d'exploitatirir, des diverses branches
d'activité de la Compagnie nationale du Rhône . En outre, le
deuxième alinéa de l'article 3 du projet autorise l'affectation de
la part de superbénéfices revenant à l'Etat non seulement au
financement ales travaux d'aménagement du Rhône, mais aussi
aux travaux de construction du canal Saône—Rhin.

Le dispositif prévu par le projet de loi est donc ale nature à
donner satisfaction à la commission. Cependant, celle-ci m 'a
chargé, monsieur .e ministre, de vous interroger sur l'usage que
vous allez en faire.

Un financement des travaux par des emprunts gagés sur les
ressources hydro-électriques du Rhône grâce à la redevance
par kilowatt doit permettre ee maintenir les subventions de
l'Etat et des régions à un niveau raisonnable . Le Gouvernement
a-t-il réellement l'intention de demander cet effort à E . D . F., et
à partir de quand ? La réalisation effective de la liaison et son
calendrier sont subordonnés à cette décision.

Il n'est pas possible, en effet, d'exiger des régions urne par-
ticipation exorbitante . 20 p . 100 du montant des travaux, pour-
centage souvent avancé par le Gouvernement, constituent certai-
nement une contribution trop lourde. D'autre part, en tant que
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rapporteur du budget des voies navigables, je suis bien placé
pour savoir qu'on ne peut pas attendre de l'Etat . un effort trop
important.

Vous connaissez, monsieur le ministre, la méthode de final):
cernent utilisée par la société qui réalise la liaison Rhin—Main—
Danube : affectation au service des emprunts contractés pour
l'équipement de la voie navigable des bénéfices tirés de la vente
au prix du marché de l'électricité produite par sca centrales et,
pour le reste, avances remboursables, sans intérêt, du Blind et
du Land de Bavière.

La réalisation de la liaison Rhin-.-Rhône est donc conditionnée
par la possibilité d'un financement des travaux par l'hydro-
électricité . D'où, monsieur le ministre, l'importance que revèt
pour nous une réponse précise sur cc point.

Par ailleurs, l'idée d'un financement européen de la liaison
a-t-elle été relancée à l'occasion de l'adoption, le 7 novembre
dernier, du mémorandum sur l'action de la Communauté euro-
péenne dans le domaine des infrastructures de transports? Il
y a là une source de financement complémentaire parfaitement
adaptée à l'opération compte tenu de sa nature, de sa vocation
et de sa dimension, qu'il conviendrait de ne pas négliger.

La commission de la production et des échanges a examiné,
le 9 octobre dernier, ce projet de loi qu'elle a adopté, sous
réserve d'un amendement rédactionnel à l'article 2, que je vous
exposerai le moment venu . C'est avec urgence qu'elle m'avait
demandé de rapporter devant elle ; c'est avec urgence qu'elle
s'est prononcée. Nous nous réjouissons donc, monsieur le
ministre, que la discussion de ce projet ait enfin été inscrite
à l'ordre du jour de l'Assemblée . Nous espérons que le Par-
lement pourra se prononcer définitivement avant la fin de cette
ses .:ion.

M. Joël Le Theule, ministre des transports . Le Gouvernement
le souhaite !

M. Jean Valleix, rapporteur. Nous attendons de votre part une
réponse affirmative. La France n'a déjà pris que trop de retard
dans ce rendez-vous de notre économie nationale avec les grands
équipements européens.

M. le ministre des transports. Me permettez-vous de vous inter-
rompre, monsieur le rapporteur ?

M. Jean Valleix, rapporteur. Volontiers, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M . le ministre des transports,
avec l'autorisation de M . le rapporteur.

M. le ministre des transports . Monsieur le rap porteur, en
réponse à la préoccupation que vous exprimiez à l'instant, je
vous indique que M . le président du Sénat m'a fait savoir trie le
projet de loi dont l'Assemblée est saisie aujourd'hui viendrait en
discussion devant le Sénat dès le 18 décembre . Les navettes
éventuelles pourraient donc intervenir avant la fin ale la pré-
sente session.

M. Emmanuel Hamel . Tes bien !

M. Jean Valleix, rapporteur. Merci, monsieur le ministre,
d'ouvrir le dialogue sous d'aussi heureux auspices.

Outre les indications que vous venez ale nous fournir, la
commission et l'Assemblée attendent de vous des apaisements
et ales précisions sur le problème du financement, national et
européen, de l'opération, sur le calendrier des travaux et, enfin,
sur l'inscription de ce grand projet dans une véritable politique
d'aménagement du territoire.

Sous ces réserves déterminantes, sans préjuger de la discusi
sien et des votes sur les amendements, la commission vous
demande, mes chers collègues, d'adopter l,' projet de loi.
(Applaudissements sur les bancs du rassembi'm.ent pour la
République et de l'union pour la démocratie frcnçaisc .)

M, Antoine Porcu . Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. Porcs.

M. Antoine Porcu. Au nom de mon groupe, je demande
une suspension de séance.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La suspension est de droit.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à quinze heures vingt minutes, est reprise
à quinze heures quarante .)
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M. le président. La séance est reprise.

M. Porcu et les membres du groupe communiste opposent
la question préalable en application de l'article 91, alinéa 4,
du règlement.

La parole est à M. Porcu.

M . Antoine Porcu . Monsieur le ministre des transports, mes
chers collègues, les conditions dans lesquelles se présente le
débat d'aujourd'hui ne nous semblent pas conformes aux prin-
cipes de la démocratie.

Alors que l'Assemblée n'a eu à se prononcer à aucun moment
sur un plan global d'organisation du transport de marchandises,
ni sur une politique d'ensemble des voies navigables, en liaison
avec les besoins de l'aménagement du territoire, voilà qu'il
nous est demandé, à l'occasion d'un débat relatif à la Compagnie
nationale du Rhône, de souscrire à la réalisation du canal Rhin—
Rhône.

Jamais, alors qu'il s'agit d'une infrastructure d'un coût consi-
dérable — évalué à 7,5 milliards de francs hors taxes en
juillet 1978 — dont les implications économiques, humaines et
écologiques sont énormes, il n'a été donné aux élus nationaux
le droit de juger des mérites d ' une telle réalisation comparée
à d'autres.

Et cc n'est pas l'approche que cette Assemblée en a faite,
lors de l'élaboration du VII' Plan, qui peut donner satisfaction
à cet égard.

Une telle procédure heurte les exigences de la démocratie.

En réalité, cette absence de débat s'explique . Les pouvoirs
publics, votre majorité, ayant par avance abandonné toute volonté
d'indépendance nationale, n'envisagent aucun projet de substitu-
tion au canal Rhin-Rhône. Ce dernier est entièrement sous-tendu
par les projets antinationaux' et d'intégration européenne.

Les arguments invoqués pour justifier le projet dissimulent
mal qu'il s'agit en effet d'un instrument d'intégration au profit
de la République fédérale d'Allemagne et des cartels du Benelux,
liés aux monopoles Ouest-allemands.

Loin d'entraîner une multitude d'implantations industrielles,
comme le prétendent ses promoteurs, ce projet vient en complé-
ment des plans européens de démantèlement de la sidérurgie,
de la production charbonnière, ainsi que des entreprises chi-
miques françaises.

Que la France ait un avantage assuré dans la construction du
canal Rhin-Rhône reste à prouver . Que les monopoles Ouest-
allemands et du Benelux y trouvent leur compte est largement
démontré.

Le Rhin-Rhône est une voie royale à la pénétration des pro-
duits pondéreux Ouest-allemands sur les grands marchés des
région françaises le long du canal . Quelle magnifique perspective
pour l'acier de Thyssen ou de Krupp que de pouvoir aisément
accéder aux besoins des industries automobiles de Belfort-Mont-
béliard et de Mulhouse, à ceux des industries électromécaniques
de Belfort, sur lé marché de la métallurgie, de la mécanique et
du poids lourd de la région de Lyon, Saint-Etienne et Grenoble.
aux besoins de la construction navale de La Ciotat et de Mar-
seille . L'intérêt n'est pas moindre pour les trusts du charbon
de la Ruhr dont la pénétration sur les marchés français tend
déjà à remplacer la production nationale grâce aux mécanismes
communautaires des subventions qui favorisent le charbon de
la République fédérale d'Allemagne.

Les produits chimiques de base afflueront par le canal Rhin-
Rhône vers la région lyonnaise.

Addition faite, cette opération coûteuse, uniquement inspirée
par la volonté d'intégration européenne, se solderait par un
déficit accru de notre commerce extérieur et par un déclin
accéléré des branches concernées.

La vocation d'un projet tel que le canal Rhin-Rhône explique
aisément que la Communauté économique européenne se soit
intéressée à prendre part à son financement.

Les trusts allemands qui dominent les orientations écono-
miques de la Communauté économique européenne savent qu'il
s'agit en effet d'un investissement rentable pour leurs intérêts.

A ce titre, un financement européen • probable du projet,
comme on l'a annoncé, apparaît bien comme un moyen d'ingé-
rence dans les décisions françaises concernant les voies navi-
gables . Une telle mesure pourrait, si elle était prise, inau-
gurer un nouveau pas dans l'intégration européenne et la
supranationalité en conférant à la Communauté économique
européenne le pouvoir de supplanter le Gouvernement et le
Parlement français dans leurs choix en matière de politique
de développement régional .
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Sans préjuger les conclusions d'un débat démocratique sur
la politique nationale des transports et sur l'o r ganisation des
voies fluviales, on peut d'ores et déjà affirmer que le projet
Rhin-Rhône aurait des conséquences négatives pour plusieurs
régions de notre pays.

Ainsi, l'Alsace, dont les besoins économiques en matière cle
transport portent prioritairement sur la qualité des liaisons ferro-
viaires et routières, se verrait plus étroitement intégrée à la
sphère d'influence économique de la République fédérale d'Al-
lemagne.

L'Alsace, en effet, qui ne dispose pas d'industries lourdes nu
de produits pondéreux pour lesquels le canal serait un p ro-
longement utile, subirait l'attraction économique grandissante
de l'Allemagne, conduite naturellement à utiliser cette infra-
structure. Alors que cette région souffre déjà de cette polari-
sation, il y a lieu de penser que celle-ci s'aggraverait davantage.

M. Pierre Weisenhorn . Au contraire !

M. Antoine Porcu . La Lorraine dans l'état actuel du tracé
serait particulièrement frappée.

Alors que déjà, en application des directives de la Commu-
nauté économique européenne, le déclin de la sidérurgie et
du charbon lorrain est organisé, le canal Rhin-Rhône, en offrant
des facilités importantes aux concurrents d' a outre-Rhin v achè-
verait de lui porter le coup de grâce . Cette ambition hégé-
monique des trusts de la République fédérale d'Allemagne a
sans doute pesé d es la délimitation du tracé qui ignore la
Lorraine . En vérité, l'économie lorraine a besoin, du point de
vue des liaisons fluviales, d'être en priorité reliée aux grands
marchés nationaux de consommation d'acier et de charbon.

Une telle perspective s'ac :mder-ait avec l'extension des canaux
Seine-Nord et Seine-Est permettant de relier la Lorraine aux
pôles économiques importants que constituent la région pari-
sienne et le bassin parisien, ainsi que l'Ouest de la France.

Le canal Rhin-Rhône s'inscrit de manière cohérente dans une
politique du déclin de la région parisienne . On comprend qu'au-
cun schéma directeur pour les voies navigables n'ait été à ce
jour déposé sur le bureau de cette assemblée pour être discuté.
Une étude comparée des grands projets en instance pourrait
éventuellement faire apparaître l'intérêt du réseau Seine-Nord
et Seine-Est.

Il convient, à ce propos, d'observer que la seule section
Saône-Rhin serait d'un coût égal à l'ensemble du canal Est mis
à grand gabarit, soit 6,5 milliards de francs.

En fait, les choix politiques qui sous-tendent le projet Rhin-
Rhône sont tributaires du besoin de profits des monopoles Ouest-
allemands auxquels il importe peu que notre pays se dote en
priorité d'infrastructures en rapport avec ses besoins écono-'
miques.

C'est pourtant en fonction des besoins du désenclavement de
la Lorraine et du développement de la région parisienne, en
particulier dans les domaines de la mécanique, de la machine-
outil et pour une part importante de la métallurgie, que s'avé-
rerait rentable une extension des voies d'eau vers les régions du
Nord et de l'Est.

S'agissant à présent des ressources financ1ères mobilisées pour
l'opération Rhin-Rhône, nous entendons exprimer fermement
notre désaccord avec le projet de financement européen . Un tel
financement serait un moyen d'ingérence dans les affaires inté-
rieures françaises. En l'absence de schéma directeur pour les
voies fluviales, un éventuel financement européen apparaît
'comme un moyen de limiter nos responsabilités de choix et de
nous interdire la définion d'orientations en matière d'infrastruc-
tures conformes au développement national.

Un tel mépris de la démocratie de la part de ces aéropages
supranationaux va très loin puisque le Gouvernement lui-même
ne s'est pas cru obligé de susciter un débat sur cette question
cruciale pour notre développement économique et notre indé-
pendance nationale.

Pour ce qui nous concerne, nous estimons indispensabl e que
le Parlement et le Gouvernement restent maîtres des décisions
touchant à l'intérêt national . En toutes circonstances, les auto-
rités démocratiques de ça pays doivent pouvoir décider de l'affec-
tation des ressources, même s'il s 'agit d ' une aide européenne,
en fonction d'orientations nationales et non à partir de quelques
pressions extérieures que ce soit.

Estimant enfin que les infrastructures en matière de transports
doivent s'inscrire dans un plan national cohérent, nous refusons
toutes opérations visant à faire payer les régions ou les collec-
tivités locales. A la nature et à l'intérêt national d'un projet
doit, selon nous, correspondre un financement de l'Etat .
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Il est largement temps que s'ouvre un débat sur les priorités
de la navigation intérieure, relevant d'une politique cohérente
de transports et d'aménagement du territoire. Un tel débat ne
signifierait pas nécessairement l'abandon du projet Rhin-Rhône ;
mais il permettrait de juger de l'utilité prioritaire de cette
infrastructure . Pour notre part, nous sommes convaincus qu'une
telle réalisation n'est pas automatiquement synonyme de déve-
loppement économique . Son choix dans l'immédiat concourt uni-
quement à la politique d'intégration, de soumission et de déclin
de notre pays.

Pour ces raisons, nous avons opposé la question préalable sur
laquelle nous demandons un scrutin public.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Valleix, rapporteur . La commission de la production
et des échanges a été d'autant moins appelée à se prononcer
sur la question préalable qu'elle vient d'apprendre qu'elle était
opposée . J'en suis surpris . D'ailleurs cette démarche, monsieur
Porcu, est, me semble-t-il, un faux pas pour trois raisons.

Tout d'abord, le président de la commission, M . Michel Dura-
four, a bien voulu accepter des amendements au-delà du délai
de quatre jours a près le vote du rapport par la commission,
le 9 octobre dernier . Ainsi, faisant preuve de compréhension et
d'ouverture d'esprit à l'égard de tous nos collègues, M . Michel
Durafour a estimé recevables la semaine dernière des amende-
ments du groupe socialiste et du groupe communiste déposés
encore plus tard . Qu'on ne prétende donc pas que le débat
démocratique n'existe pas au sein de l'Assemblée, alors qu'on
est allé au-delà des délais prévus par le règlement.

Ensuite, il convient d'observer que, au cours des débats en
commission, tant au mois d'octobre dernier pour examiner le
rapport que ce matin pour discuter des amendements, le groupe
communiste a bien voulu, par ses représentants, apporter sa
contribution active.

Telles sont les raisons de forme pour lesquelles, mes chers
collègues, en ma qualité de rapporteur, je m'étonne, au nom de la
commission que la question préalable soit opposée maintenant
que le débat s'engage en séance publique . Un tel usage ne cor-
respond pas en effet à la pratique qu'a établie l'Assemblée natio-
nale.

Sur le fond, enfin, je répondrai à nos collègues communistes
au sujet de leur crainte d'ingérence européenne.

'Je leur rappelle que ce projet est bien d'initiative française.
Si lors de la présentation de mon rapport, j'ai fait allusion à cer-
tains moyens européens, c'était dans l'espoir d'obtenir des cré-
dits de la Communauté mais en aucun cas pour lui demander
de se mêler de ce qui ne la regarde pas.

En cette affaire, monsieur Porcu, il s'agit non pas de savoir ce
que nous allons apporter à l'Europe, mais de tenir compte — et
le débat reste ouvert sur ce point — des décisions, que nous
avons prises dans le VII` Plan et dans chaque budget depuis
plusieurs années, en faveur de la liaison Rhin—Rhône . Je n'ai
donc pas besoin de revenir sur le bien-fondé de l'argumenta-
tion économique.

Quant à l'intérêt que présentera cette réalisation, il était, me
semble-t-il, de mon devoir de démontrer que, du point de vue
de l'aménagement du territoire, il ne se limitera pas aux
seules régions directement concernées, en particulier l'Alsace . ..

M . Antoine Gissinger. L'Alsace l'attend !

M . Jean Valleix, rapporteur. ...mais il s'étendra aussi, mon-
sieur Porcu — j'ai d'ailleurs lancé un appel au Gouvernement
en ce sens — à la Lorraine puis à toutes les régions de l'Est
et, très vite, à celles du Nord.

M . Antoine Gissinger. Très bien !

M . Jean Valleix, rapporteur. Il se trouve donc, mes chers
collègues, que c'est bien l'intérêt de toutes nos populations qu i
est en cause. Je m'étonne en conséquence que le parti com-
muniste ne voie que celui des sociétés. Or, en définitive, pour
l' aménagement du territoire, la traversée de ces régions par le
canal se traduira pour elles par des développements d'entre-
prises et . je l'espère, par des créations d'emplois.

En conclusion, il faut être lucide et reconnaître que la France
n'est heureusement pas un désert — et c'est un homme de
l'Ouest qui vous parle, alors qu'il pourrait parfois avoir le réflexe
de croire le contraire . Les régions concernées par ce projet repré-
sentent un puissant potentiel économique et les matières pondé
reuses ne manquent pas . Nous en discutons assez au sein de l'inter-
groupe sur les voies navigables pour savoir que les produits
pondéreux, la houille hier, le pétrole aujourd'hui — bien que
dans une moindre mesure —, voire les céréales, alimentent tou-
jours mi trafic important .

La voie d'eau, qui était hier déjà la voie de communication la
plus économique, l'est aujourd'hui plus que jamais . Elle constitue
le moyen nécessaire d'incitation au développement économique
des régions concernées et de la France en général.

Indépendamment de la procédure pour le moins surprenante
— alors que, je le répète, la commission, à l'initiative de son
président, a accepté des amendements au-delà des stricts délais
ré iementaires — c'est sur le fond que nous devons nous pro-
noncer. S ' il n ' est pas question pour la France de s' insérer dans
un dispositif européen, elle ne doit cependant pas manquer ce
grand rendez-vous et laisser passer la chance que lui offre
l'Europe de donner un second souffle au développement des
régions concernées de l'Est en particulier, et d'accroitre en fin
de compte sa puissance économique. (Applaudissements sur les
bancs dis rassemblement pour la République et de t'union pour
la démocratie française.)

MM. Pierre Weisenhorn et Antoine Gissinger. Très bien !

M. le président. La parole est à M. le ministre des transports.

M. le ministre des transports. Monsieur le président, mesdames,
messieurs, j'ai écouté M. Porcu avec beaucoup d'attention . J'ai
admiré son exposé pour deux raisons : pour les informations
qu'il contenait et pour le talent avec lequel il a été développé.

En effet — et il n'y a aucun paradoxe dans mes propos —
j'y ai trouvé les réponses à un certain nombre d'inquiétudes qui
se font généralement jour clans d'autres secteurs de l'opinion.
M. Porcu pense que la liaison Rhin-Rhône connaîtra un trafic
considérable, et je le souhaite.

Ce qui est pour lui source d'inquiétude serait plutôt de nature
à rassurer ceux qui, p lus nombreux, redoutent que cette nou-
velle voie navigable n'ait une activité insuffisante.

Le rapporteur vient de rappeler l'intérêt qu'elle présente pour
les transports et l'importa it atout économique qu'elle constitue
pour les régions traversées en matière d ' aménagement du terri-
toire. M. Porcu l'a d'ailleurs implicitement reconnu en évoquant
l'énorme trafic qu'elle connaitra.

Mais il s'est trompé en affirmant que cette voie serait essen-
tiellement financée par l'aide européenne.

M . Antoine Porcu. Je n'ai jamais dit ça!

M. le ministre des transports . Tel n'est pas le cas.

Je le regrette d'ailleurs car si elle s'ajoutait aux différentes
sources de financement, elle résoudrait bien des problèmes.

Les motifs invoqués par M . Porcu pour qu'il n'y ait pas débat
justifieraient au contraire, me semble-t-il, qu'il y en ait un, car
s'il avait raison, le sujet serait encore plus intéressant que je ne
le crois.

	

-
M. Porcu souhaite qu'un débat démocratique s'instaure sur

le sujet . Il convient d'abord de faire la part des qualificatifs
généralement utilisés par les élus communistes car il n'y a de
débats démocratiques que ceux qu'ils conduisent, les autres étant
vaine.

M. Antoine Gissinger . Très bien !

M. le ministre des transports. S'il est un sujet dont on parle
depuis longtemps en France, c'est bien celui de la canalisation
du Rhône au Rhin !

Je citerai, en remontant le temps, après M . le Président de la
République à Dijon et Georges Pompidou, le général de Gaulle,
qui à Marseille, le 10 novembre 1961, déclarait : a La communi-
cation Rhin-Rhône est la clé de voûte d'une grande réo rganisation
nécessaire tant du point de vue national qu'européen de nos
modes de transports e.

Comme les communistes, depuis peu, ne manquent jamais
une occasion de citer le général de Gaulle, je tenais à rappeler
cette déclaration à M . Porcu.

J'ajoute que tout au long du débat sur le VII• Plan le sujet
a été largement évoqué. De même, il ne s'est pas passé de budget
sans que cette question n'ait été soulevée. Or le reproche le
plus souvent adressé au Gouvernement était de ne pas prendre
de décision pour engager plus rapidement les travaux.

Enfin — et ce sera ma dernière remarque — prétendre,
comme vient de le dire M . Porcu, que ce projet marque une
volonté d'abdication nationale alors que, au contraire, il convie
à un énorme effort de la nation, qu'il traduit tro abandon de toute
volonté d'indépendance nationale alors qu'il s'agit de quelque
chose d'essentiel pour le développement de notre pays, m'étonne
et, en fait, me rajeunit. Car, à l'époque, en 1960 ou 1961, alors
que j ' étais jeune parlementaire et rapporteur de la loi de pro-
gramme en matière de défense — ce qui n'a rien à voir, je le
dis tout de suite, avec i sujet d'aujourd'hui — je me souviens
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que l'on disait déjà sur les bancs où se trouve M . Porcu que
cette loi de programme traduisait avant tout une volonté
d'abandon de l'indépendance nationale pour aller dans le sens
d'une intégration européenne et atlantique.

Ce qui me frappe et ce que j ' admire parfois dans le parti
communiste, c'est la continuité du vocabulaire . Le malheur,
c'est que lui-méme en change par la suite . Si l'on suivait
M. Porcu, dans quelques années ses amis risqueraient de
regretter les propos qu'il tient aujourd'hui . Je demande que
la question préalable soit rejetée et, au nom du Gouvernement,
que l'Assemblée se prononce par un scrutin publie.

M. Antoine Gissinger. Très bien!

M. le président . La parole est à M. Porcu.

M . Antoine Porcu . Tout d'abord, je laisserai à M . le rappor-
teur la responsabilité de son propos lorsqu'il a dit que nous
avions fait un faux-pas en déposant la question préalable.

M. Jean Valleix, rapporteur. Je maintiens.

M. Antoine Porcu . Pas du tout ! Il s'agit d'une question de
fond, très sérieuse. Notre décision n'a pas été prise à la légère,
mais après une étude approfondie des projets en discussion et
après consultation des régions intéressées.

M. Jean Valleix, rapporteur. Vous auriez pu le dire ce matin
en commission !

M. Antoine Porcu . Ce matin, en commission, nous avons dis-
cuté d'autre chose.

Je vous ai dit aussi que nous aurions une discussion d'en-
semble sur ce sujet . C'est donc un point très important.

C'est une décision française, affirmez-vous . Et M. le ministre
vient d'évoquer la déclaration du général de Gaulle faite en
1961 à Marseille.

Mais je rappelle ici — et cela peut être vérifié — que l'an-
nonce effective de la construction du canal Rhin-Rhône a été faite
après une rencontre entre M. Valéry Giscard d'Estaing et
M. I-telmut Schmidt en Allemagne . Ce n'est qu'après cette ren-
contre que le processus a été lancé.

M. Pierre-Bernard Cousté. Erreur !

M. Antoine Poreu . Cela dit, monsieur le ministre, dans votre
propos, vous confirmez bien que ce canal sera utile aux trusts
ouest-allemands . Oui, effectivement, ceux-ci l'utiliseront avec
abondance et générosité, de notre part, si l'on peut dire.

Par ailleurs, je n'ai pas dit — veuillez ne pas déformer mon
propos — que l'aide européenne serait essentielle . J ' ai parlé
d'aide européenne. Je ne lui ai pas donné (le qualificatif.

Nous réclamons, certes, un débat . Non pas sur le canal
Rhin-Rhône seulement, mais sur l'ensemble des infrastructures,
sur l'ensemble des voies navigables qui sont nécessaires à notre
pays.

Voilà ce que nous demandons, voilà le débat démocratique
que nous souhaitons.

Vous nous avez dit — et j'ai entendu cette affirmation sur
d'autres bancs — que l'Alsace était d'accord . Vous lisez très
mal le courrier qui arrive de toutes les communes et qui émane
de nombreuses associations alsaciennes . Ce n'est pas du tout
cela, mais je vous laisse la responsabilité de vos déclarations.

Vous dites enfin qu'il y a contradiction entre abdication natio-
nale et effort national . Mais vous mélangez les genres ! En fait,
vous demandez un grand effort national pour conduire à une
abdication nationale.

M. le président. La parole est à M. Mexandeau.

M. Louis Mexandeau. C'est presque un problème séculaire que
celui du développement des voies d'eau françaises . En effet,
les historiens de l'économie nous apprennent que le retard,
peut-être décisif, en tout cas jusqu'à présent non encore comblé
entre la France et l'Allemagne, a sans doute été pris pen-
dant les années qui vont de 1890 à la première guerre mondiale.

Parmi les éléments de ce retard figurent les différences qut
ont existé entre les deux pays en ce qui concerne l'aménage-
ment des voies d'eau . Cet aménagement a été conduit en Alle-
magne de façon rapide et même massive — il est vrai que
l'Allemagne était favorisée par la présence de grands . cours
d'eau méridiens et à débit abondant — alors qu'en France
nous avons pratiqué une politique étriquée qui laissait se déve-
lopper une concurrence parfois mesquine entre les divers modes
de transport.

M . Jacques Boyon. Très juste !

SEANCE DU 10 DECEMBIiE 1979

M . Louis Mexandeau . Cc retard, il fallait donc le combler.
Cependant, monsieur le ministre, je regrette que vous évo-

quiez encore aujourd'hui des promesses qui ont été faites par
le général de Gaulle en 1961, c'est-à-dire il y a presque vingt ans.

Certes, il eut sans doute été préférable d'aborder le problème
alors (lue nos moyens économiques et financiers étaient peut-
être différents de ceux dont nous disposons aujourd'hui . Mais
nous avons perdu beaucoup de temps, de promesses en pro-
messes, de discussions en discussions, notamment lors de la
préparation des plans successifs . Nous pensons qu'il est grand
temps d'agir . Cela n'a véritablement que trop tardé.

A condition, bien entendu — et des craintes légitimes se sont
exprimées à ce sujet — que notre pays conserve la totale mai-
!Aise de l'opération ; à condition aussi, dans la perspective d'une
politique globale d'aménagement du territoire, de veiller à
apporter de justes compensations à des régions comme celle
de l'Ouest, que je représente, non seulement au point de vue
des liaisons fluviales, ferroviaire; et autoroutières, niais aussi
au point de vue économique en général.

Dans ce cadre-là, nous n'avons pas à prendre en compte
des craintes trop pessimistes ou trop alarmistes, parce que,
après tout, cette voie méridienne est une nécessité . Le
problème est de savoir si elle sera réalisée sur notre sol ou
ailleurs . Et je dis, même en ma qualité de représentant d'une
région de l'Ouest, qu'il est préférable que cela se fasse sur notre
sol, à condition toutefois de prendre les garanties indispensables.

C'est pourquoi nous estimons, nous, socialistes, qu'il est temps
d'en venir à l'ordre du jour et d'aborder réellement cette
question . (Applaudissements sur les bancs des socialistes, du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie (française .)

M . Pierre-Bernard-Cousté . Très bien?

M . le président. La parole est à M . le ministre des transports.

M . le ministre des transports . Monsieur le président, je vou-
drais présenter brièvement, sans esprit de polémique, trois
remarques très simples.

D'abord, je souligne que la déclaration de 1961 du général
de Gau'ie, que j'ai citée tout à l'heure, traduisait l'affirmation
d'une nécessité . Tout ne peut pas se faire d'une fois . On peut
regretter que les travaux n'aient pas commencé plus tôt . Cela
ne signifie pas qu'il ne faille pas les engager.

J'indique ensuite que je suis tout à fait d'accord avec M . Mexan-
deau lorsqu'il dit que notre pays duit avoir la totale maîtrise
de l'ouvrage et qu'un équilibre doit être réalisé avec d'autres
modes de transport dans les régions qui ne seront pas privi-
légiées par cette voie d'eau.

puant à ma troisième et dernière observation, elle relève
d'un examen de la carte européenne. C'est M. Porcu qui m'a
donné celte idee . Je constate que des travaux sont actuellement
effectués sur le Danube, du Danube au Main vers le Rhin, et je
sais tout l'intérêt que les pays de l'Est portent à cette liaison
avec le Rhin . La Hollande et !Allemagne doivent-elles être les
seules bénéficiaires de ce trafic avec l'Europe de l'Est ? La France
ne doit-elle pas également en bénéficier? Si oui, il faut que la
liaison Rhin-Rhône devienne une réalité . (App laudissements sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

MM. Emmanuel Hamel et Pierre-Bernard Cousit . . T'és bien!

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question
préalable opposée par M . Porcu et les membres du groupe
communiste.

Je suis saisi par le Gouvernement et par le groupe communiste
d'une demande de scrutin publie.

Le scrutin va être annoncé dans le palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 478
Nombre de suffrages exprimés	 474
Majorité absolue	 238

Pour l'adoption	 87
Contre	 387

L'Assemblée nationale décide de ne pas opposer la question
préalable .
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M. Antoine Gissinger . C'est la démocratie !

M.

	

le président. Dans la discussion générale,

	

la parole

	

est
à M. Koehl.

M. Emile Koehl. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
nous avons à examiner un texte qui vise à étendre la concession
de la Compagnie nationale du Rhône pour lui permettre d'obtenir
la maîtrise des
Saône—Rhin.

travaux de mise à grand gabarit de la liaison

En fait, il est demandé à l'Assemblée de confirmer sa volonté
de voir s'achever le plus grand projet actuel d'aménagement
du territoire en France, à savoir l'axe mer du Nord—Méditer-
ranée.

Sur les 1 580 kilomètres que comptera la liaison fluv iale entre
Rotterdam et Fos, 1 350 kilomètres, soit 85 p . 100, sont déjà
à grand gabarit.

Dès lors, il serait illogique de ne pas terminer les 230 kilo-
mètres restants.

Je souhaite formuler quelques observations sur le projet de loi
qui nous est soumis avant d'évoquer l'intérêt économique de
l'infrastructure projetée.

Le texte me paraît satisfaisant, même s'il n'est pas parfait.

L'exposé des motifs aurait pu, en se référant au discours
prononcé par le Président de la République à Dijon en no-
vembre 1975, mieux marquer le rôle moteur joué par l ' ensemble
des voies navigables françaises . D'autres défauts existent, que
des collègues ont pu relever. Mais j'ai au moins trois raisons
d'approbation :

Premièrement, confiance est faite à la Compagnie nationale
du Rhône, à laquelle je veux rendre hommage pour l'oeuvre
déjà accomplie et qui possède une compétence affirmée pour
mener à bien la nouvelle mission.

Elle le fera, j'en ai la conviction, avec le souci de créer une
infrastructure adaptée aux impératifs économiques et tenant
compte des préoccupations raisonnables de protection de l'envi-
ronnement.

Deuxièmement, les établissements publics régionaux entrent
au conseil d'administration de cette compagnie dont la représen-
tativité sera ainsi accrue.

Enfin, le principe du financement des travaux par les recettes
tirées de l'hydroélectricité rhodanienne est maintenu.

Je considère qu'il s'agit là d'une des bases indispensables du
financement de l'opération.

Le projet consiste à achever la grande opération entreprise
il y a cinquante ans, visant à relier la mer du Nord et la Médi-
terranée, grâce à un ensemble d'infrastructures de transports
terrestres modernes : autoroute, voie ferrée électrifiée, pipe-line
et voie d'eau à grand gabarit.

Cette affaire dépasse l'intérêt des régions traversées.

EIle concerne l ' économie française tout entière et s'intègre
dans les perspectives de la construction européenne.

Mes chers collègues, vous pardonnerez certainement à un élu
strasbourgeois de souligner devant vous, d'abord l'intérêt de la
liaison Saône—Rhin pour sa région, l'Alsace.

On a dit avec raison que le remplacement du vieux canal du
Rhône au Rhin, aujourd'hui désuet, par un canal à grand gabarit,
est devenu un test majeur de la capacité de l 'Alsace à assumer
son insertion dans l'axe de développement industriel européen
Nord—Sud.

L'Alsace est une terre de passage, au centre géographique de
la Communauté économique européenne.

Elle est aussi une terre d'affrontement pacifique avec les
puissantes économies voisines et étrangères.

Les péripéties de l'histoire, notamment au cours des cent
dernières années, ont appris aux hommes de ma province à
faire face aux défis économiques de notre temps.

L'Alsace s'est hissée au cours des dernières années au premier
rang parmi les régions françaises pour le montant des expor-
tations par tête d'habitant. Mais cette performance est fragile.

Nous avons besoin, pour soutenir et entraîner notre dévelop-
pement économique, d'infrastructures de transport modernes
parmi lesquelles la liaison Rhin—Rhône est une des composantes
essentielles .

Le comité économique et social d'Alsace a souligné récemment
l'importance de cette infrastructure en adoptant un avis dans
lequel il est dit:

« Le développement des voies navigables et la canalisation
des affluents du Rhin ont été l'une des raisons majeures du
développement spectaculaire de certaines zones étrangères voi-
sines de l'Alsace.

« Si le grand axe Rhin--Danube devait être achevé avant l'axe
Rhin—Rhône, il en résulterait un handicap de plus pour
l'Alsace a et, pour la France, « un déplacement encore accentué
du centre de gravité de l'axe rhénan vers l'Est et une cause de
dépendance supplémentaire de l'Alsace par rapport à ses
voisins. »

Intérêt régional certes, mais aussi intérêt national.
Le projet aura un impact sur l'aménageraient du tiers du terri-

toire de notre pays.
Il aura aussi une signification du point de vue de la politique

des transports.
Il illustrera la volonté de mener une politique globale puis-

qu'il permettra enfin de voir se réaliser un axe plaçant à égalité,
quant à l'infrastructure, tous les modes de transport.

voilà une belle occasion de mettre en application les principes
guidant la politique des transports, c'est-à-dire l'égalité et la
coordination de tous les modes.

Enfin, la liaison Rhin—Rhône revêt une dimension interna-
tionale.

Il s'agit, pour la France, de s'intégrer dans le réseau des voies
fluviales à grand gabarit qui se met en place en Europe.

Ce point de vue a été souligné, il y a longtemps déjà, par le
général de Gaulle — voue l'avez rappelé, monsieur le ministre, et
M. Defferre s'en souvient certainement — à Marseille, en 1961, où
le Président de la République déclarait : « La communication
Rhin-Rhône est la clef de voûte d'une grande réorganisation
nécessaire du point de vue national et européen ».

Les responsables de l'économie de nos partenaires européens
l'ont d'ailleurs bien compris.

L'union des chambres de commerce rhénanes, association inter-
nationale qui regroupe quatre-vingts chambres de commerce et
d'industrie de Belgique, d'Autriche, de Suisse, de la République
fédérale d'Allemagne, de la Franco, du Luxembourg et des
Pays-Bas a souligné à plusieurs reprises et à l'unanimité, l'impor-
tance qu'elle attache à la mise en oeuvre de la liaison Rhin-Rhône
en se plaçant dans la perspective de l'achèvement, avant la fin
de la prochaine décennie, de la liaison Rhin—Main—Danube.

'l y a quelques semaines encore, réunie à Amsterdam, cette
union a exprimé le souhait que les pouvoirs publics de notre
pays désignent rapidement le maître d'ouvrage.

Ainsi, mes chers collègues, l'Europe nous observe, et jè crois
que nous n'avons pas le droit d'étudi e r ce dossier dans une
optique exclusivement hexagonale.

J'ajoute qu'il me parait souhaitable, bien que le projet de loi
n'y fasse pas allusion explicitement, que le Gouvernement
reprenne activement les négociations en vue d'obtenir une parti-
cipation financière de la Communauté économique eu ropéenne.

Il conviendra de régler, à temps, le problème du régime juri-
dique de la navigation sur cet axe car il faut prévenir effica-
cement la pénétration unilatérale sur le Rhin et ses affluents des
bateaux des pays à commerce d'Etat.

A cet égard, la signature récente du protocole additionnel à
l ' acte de Mannheim constitue une donnée utile.

En raison de la dimension européenne du projet, il est égale-
ment de mon devoir d'appeler l'attention du Gouvernement sur
la nécessité d'établir et de faire respecter un calendrier précis
de réalisation.

Une rigueur dans la programmation s'impose; car elle condi-
tionne la décision des investisseurs, créateurs d'emplois.

A cet égard, le programme établi actuellement par le Gou-
vernement prévoit le lancement à grande échelle des travaux de
franchissement du seuil en 1983.

Cette échéance est, à mon sens, trop éloignée.

Décision politique prise par le Président de la République en
19'75, confirmée par le Parlement en 1976, déclaration d'utilité
publique en 1978, maîtrise d'ouvrage en 1979 : les progrès sont
lents, niais réels.

En votant cette loi, le Parlement franchira une nouvelle étape
dans la mise en oeuvre de ce grand dessein à la mesure des
ambitions d'une France forte dans une Europe unie . (Applaudis-
sements sur lès bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République .)

M . le président. La parole est à M. Defferre.
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M . Gaston Defferre . Mesdames, messieurs, ce projet présente
un triple caractère : régional, au sens large du mot, national et
international.

Un caractère régional d'abord . A ce titre, comme l'a fait le
collègue qui m'a précédé, il me permet d'évoquer quelques
aspects de la vie économique de ma propre région.

La région de Marseille compte 62 emplois industriels pour
1 000 habitants alors qu'on en dénombre 158 à Lyon, 164 à
Lille et 110 à Strasbourg . Plus caractéristique encore est la
comparaison des statistiques de 1968 avec celles de 1975, les
dernières connues . On s'aperçoit ainsi que l'activité industrielle
a régressé de 22 p . 100 dans la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
alors qu'elle a été quasiment stable à Lyon et à Lille et qu'elle
a augmenté de 4 p. 100 à Strasbourg, augmentation due au déve-
loppement du port fluvial de Strasbourg.

Si l'on prend la région dans un sens beaucoup plus large et
si l'on considère ce que l'on appelle le a grand delta », on cons-
tate que toute cette région, qui couvre presque tout le Sud de
la France, est en train de se « désertifier » . Peu à peu, les
entreprises industrielles ferment leurs portes, ou vont s'installer
ailleurs . Si l'on n'y prend garde, le Sud de la France connaîtra
une situation plus grave encore que celle que connaît le Sud
de l'Italie.

Le projet de liaison qui nous est présenté est sans doute le
seul moyen d'apporter à la façade méditerranéenne de la France
l'activité économique qui lui fait défaut.

Certes, le port de Marseille reste le premier de France, mais
il n'a pas connu, ces dernières années, un développement compa-
rable à celui des grands ports du Nord de l'Europe . On peut en
trouver la raison dans le fait que Rotterdam, par exemple, est,
à la différence de Marseille, à la fois 'accessible par mer et
remarquablement desservi par la voie fluviale, ce qui lui a permis
de développer une zone industrielle de première grandeur et de
réaliser à lui seul un tonnage supérieur au tonnage total des
ports français.

De Strasbourg à Port-Saïd, la distance, par le Rhin seul, est
de 6 855 kilomètres, par la voie Rhin—Main—Danube de
5 070 kilomètres et par la voie Rhin—Rhône de 3 840 kilomètres.

Ainsi, tous les arguments pour le développement du Sud de la
France concordent : du point de vue régional, il est indispen-
sable de construire ce canal.

Mais l'importance de cet ouvrage lui confère bien évidem-
ment aussi un caractère national . A ce sujet, je voudrais appor-
ter certaines précisions et poser diverses questions au Gouver-
nement.

Certes, cet ouvrage présente un intérêt. indéniable pour l'essor
des activités économiques du Sud de la France, mais il peut pré-
senter des inconvénients . d'une part, pour les zones traversées,
en particulier celles du seuil, comme le territoire de Belfort ou
le Doubs, d'autre part, pour d'autres régions — la Seine, la
Bretagne, l'Ouest de la France — dont les élus pourraient consi-
dérer qu'il absorbera une masse de crédits telle que les voies
navigables de ces régions risqueront de ne pas être développées
comme elles devraient l'être.

Le groupe socialiste estime donc que ce projet doit voir le
jour, mais que des dispositions doivent être prises pour apporter
aux régions qui risquent d'avoir à en souffrir des compensations
qui rétabliront un juste équilibre entre les différentes régions.

C'est ainsi que j'ai été conduit à déposer un certain nombre
d'amendements, notamment pour demander l'inscription 'au
VIII' Plan de dispositions d'aménagement du territoire en faveur
des régions éloignées du canal du Rhône au Rhin comme de celles
que celui-ci traverse. J'ai également déposé un amendement, que
la commission n'a pas adopté, mais que je reprendrai, pour
demander la consultation des collectivités locales, ce qui per-
mettrait, monsieur le ministre. de rassurer ceux qui s'inquiètent
du tracé du canal.

Enfin, cette réalisation présente un intérêt international incon-
testable. A cet égard, j'avoue ne pas compreadr". pourquoi notre
collègue Porcu s'oppose au financement européen de ce projet.
La France verse une contribution importante aux institutions
européennes. En vertu de quel principe d'indépendance natio-
nale refuserions-nous de demander aux instances européennes de
participer au financement d'une opération qui a indéniablement
un caractère international ?

M . Emmanuel Hamel . C'est l'évidence !

M. Gaston Defferre. L'Italie n'a pas ce genre de scrupule : au
budget de 1980, voté en première lecture par le Parlement euro-
péen, a été inscrit un crédit de 50 millions d'unités de compte
pour financer l'opération du canal du Rhône au Rhin et celle de
la construction du pont du détroit de Messine .

Si le gouvernement français ne demande pas la part qui
nous revient normalement, la totalité des sommes prévues sera
affectée à d'autres pays et c'est la France qui en pâtira. Cela
ne me parait pas être le bon moyen de défendre l'intérêt
national.

J'ajoute qu'en ma qualité de président — tous les cinq ou
six ans -- de la société du canal de Provence, j'ai été conduit
à constater, lors des premières démarches que j'ai faites pour
obtenir des prêts communautaires, que les Italiens nous avaient
précédés depuis longtemps et qu'ils obtenaient beaucoup plus
que nous pour leurs grands aménagements régionaux.

Je demande donc au Gouvernement d'agir avec vigueur auprès
des institutions européennes pour que celles-ci participent au
financement de l'opération ; l'Etat français verrait ainsi sa charge
soulagée d'autant et pourrait financer des travaux utiles dans
d'autres régions.

Avant de conclure, qu'il me soit permis de présenter cieux
remarques.

En ce qui concerne, d'abord, le canal du Rhin-Main-Danube,
dont la construction devrait être achevée en 1985. On connaît
l'importance des relations commerciales qu'entretient depuis
longtemps la République fédérale d'Allemagne avec l'Union sovié-
tique et les pays d'Europe centrale. Pourquoi laisser ce mono-
pole aux Allemands de l'Ouest au détriment de la France ?
Pourquoi ne pas permettre à la France, par le canal Rhin-
Rhône, et la jonction Rhin—Main—Danube, de développer consi-
dérablement ses échanges économiques, grâce à un moyen de
transport peu coûteux, avec les pays du centre de l'Europe et
l'Union soviétique ?

En ce qui concerne, ensuite, la situation européenne . Au
moment où la presse . la radio, la télévision font état d'infor-
mations souvent inquiétantes — ce n'est pas l'ancien rapporteur
de la commission de la défense nationale qui me démentira —
à propos de l'installation par l'Union soviétique de fusées SS-20
à têtes nucléaires multiples et de bombardiers sur le territoire
des démocraties populaires, au moment où l'on parle de l ' im-
plantation en République fédérale d'Allemagne de fusées améri-
caines Pershing II, ne pensez-vous pas, mes chers collègues, que
le vote d'un tel projet contribuerait à la détente et permettrait
une politique d'échanges pacifiques entre les peuples ?

Je suis convaincu qu'en votant ce projet de loi, nous ferions
un véritable geste de paix et de progrès. (Applaudissements sur
les bancs des socialistes, de l'union pour la démocratie fran-
çaise et sur divers bancs du rassemblement pour la République .)

M . Emmanuel Hamel . Très bien !

M. le président. La parole est à M. Weisenhorn.

M . Pierre Weisenhorn . Monsieur le président, monsieur le
ministre, le Parlement s'est déjà prononcé pour la réalisation
de la liaison Rhin-Rhône en votant le VII' Plan, puis son adap-
tation.

La désignation de la Compagnie nationale du Rhône comme
concessionnaire permettra aux milieux intéressés de trouver
en face d'eux un interlocuteur unique, pouvant valablement
négocier, possédant la souplesse financière et l'autorité de ges-
tion en quelque sorte réunies en une seule main.

Avant le débat d'aujourd'hui, l'Etat, étant à la fois juge et
partie, montrait une certaine indulgence envers lui-même,
qui s'est traduite, au fil des années, par un ralentissement
de son engagement dans une entreprise pourtant solennellement
confirmée par le Président de la République à Dijon en 1975.

L'Etat pourra, à présent, faire respecter plus strictement
les clauses du cahier des charges et les conditions d'une réali-
sation qui ne devrait pas être - traumatisante » pour les tiers.

Les détracteurs du canal estiment qu'il ne sera pas rentable.
A se référer au trafic actuel de 35.0 000 tonnes par an, on ne
pourrait que leur donner raison.

L'élargissement, l'approfondissement et le trait d'union entre
la Méditerranée, le Rhin et le Rhin-Main-Danube, ouvrent cepen-
dant des horizons tout nouveaux aux bateaux de 4 400 et
6000 tonnes qui constitueront la flotte de demain.

On peut en effet comparer le trafic de 350 000 tonnes sur
le canal Freycinet actuel aux 301 millions de tonnes par an qui
transitent entre Bâle et Rotterdam, soit l'équivalent de la tota-
lité, en tonnes kilométriques, du réseau S.N.C.F. français tout
entier.

Le seuil de rentabilité du canal se situe à 5 millions de tonnes.
L'étude du C. E. R . L.1. C. a conclu à un trafic de 5 millions
de tonnes après cinq ans de mise en service, et à 18 millions de
tonnes à l'échéance de dix ans .
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Il est intéressant de savoir que les trois ports rhénans de

Huningue, Weil et Bâle, qui connaissent une réussite specta-
culaire depuis la canalisation du Rhin, connaissent un trafic
fluvial actuel de 10 millions de tonnes, qui laisse bien augurer
de la potentialité .future du canal.

Monsieur le ministre, lors de la discussion du budget du
ministère des transports du 23 octobre 1979, je vous avais posé
des questions précises concernant le projet de loi relatif a la
Compagnie nationale du Rhône.

Vous m'aviez répondu exactement ceci, évoquant ce projet
de loi : « J'aurai alors l'occasion de répondre à toutes les quel
tions qui m'ont été posées, dont la plupart -- je dois le dire —
dépassent très largement le cadre de mon budget . En tout cas,
je puis rassurer M . Weisenhorn, ainsi que d'autres parlemen-
taires : je leur fournirai bientôt toutes les explications qu'ils
désirent, »

Ma première question concernera les prélèvements effectués
sur les terrains agricoles : 1 100 hectares de bois, taillis incultes ;
1 800 hectares de prairies ; 1 400 hectares de terres et de ver-
gers, soit au total 4 300 hectares comprenant, outre ceux de
l'emprise de l'ouvrage proprement dit, ceux qui sont néces-
saires aux installations de chantiers, au rétablissement des
communications et à la constitution des dépôts de terres excé-
dentaires.

En outre, 500 exploitations seront touchées et 20 p . 100 d'entre
elles seront gravement déséquilibrées.

La Compagnie nationale de Rhône procédera-t-elle à la super-
position du nouveau tracé sur l'ancien, partout où cela sera
possible, ainsi que me l'avait promis personnellement M . Galley,
ministre de l'équipement ?

La réinstallation des agriculteurs au sens de la loi d'orien-
tation agricole en vigueur, ainsi que des intentions de la loi-
cadre agricole que nous allons étudier cette semaine, prendra-
t-elle en eumpte la remise à l'agriculture des délaissés et dé p ôts,
le rétablissement des chemins ruraux, l'établissement concerté
des programmes d'expropriation, la participation à des pro-
grammes de mise en valeur agricole, les remembrements dans
tout le périmètre perturbé, les avances aux S . A . F. E . R . ?

J'avais proposé au conseil régional d'Alsace, qui l'avait accepté
à l'unanimité, de demander aux S . A. F . E . R . d'acquérir les
terres devenues disponibles par le départ ou le décès des rive-
rains et d'opérer leur redistribution lors des remembrements
linéaires auxquels devrait faire procéder la Compagnie nationale
du Rhône avec le conseil des chambres d'agriculture.

Je pense que l'une des priorités essentielles serait à présent
d'acheter les terres qui sont gelées tout le long du parcours
et qui créent des contraintes pour les documents d'urbanisme,
tels les schémas d'orientation et d'urbanisme et les plans d'occu-
pation des sols.

Je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, de me
préciser ce que vous entendiez dans votre réponse par « des
acquisitions foncières sur les biefs des extrémités » ?

Lors de l'élargissement et du creusement en profondeur du
canal élargi, de très importantes quantités de terres seront
extraites, qui ne devront pas être déposées à proximité des
berges, ce qui contribuerait à augmenter les contraintes des
agriculteurs et des riverains. A-t-on prévu la possibilité d'ache-
miner celles-ci vers d'anciennes carrières et gravières?

La voie d'eau est prévue pour être accessible aux convois
de 4400 tonnes en port lourd et présentant un enfoncement de
trois mètres . Il sera ultérieurement possible de l'ouvrir aux
convois de 8 000 tonnes, avec un enfoncement de quatre mètres.

N'y aura-t-il pas incidence sur les nappes phréatiques ren-
contrées? Quelles sont les assurances que l'on peut donner à
ce sujet aux communes qui craignent la pollution de leur nappe?

Je veux, par ailleurs, me faire l'interprète du personnel des
services de la navigation de Lyon et de Strasbourg. Il s'agit
d'environ 350 personnes pour le service de Lyon et d'environ
160 pour le service de Strasbourg, en majorité titularisées ; mais
il y a également des personnels non titularisés, notamment
de nombreuses éclusières auxiliaires, qui ne bénéficient pas du
statut de la fonction publique .

20 p. 100 pour les établissements publics intéressés. Le pourcen-
tage de 20 p . 100 me semble exorbitant, compte tenu du peu de
ressources et des faibles disponibilités des régions.

Pourriez-vous, monsieur le ministre, m'indiquer quelles res-
sources la Compagnie nationale du Rh.5ne pourrait attendre
du financement procuré par l'hydroélectricité du Rhône et par
l'induction d'emprunts s'y rattachant?

Concernant les économies d'énergie, qui me semblent être
l'un des principaux atouts de la voie navigable, les clétraeteurs
de l'ouvrage prétendent qu'il faudra dépenser beaucoup d'énergie
pour ramener constamment dans les biefs supérieures l'eau
utilisée pour le fonctionnement des écluses. Pourriez-vous nie
confirmer les propos du rapporteur, mon ami Jean Valleix,
qui a évalué le coût énergétique total de la construction à
environ 275 000 tonnes d'équivalent-pétrole, ce qui représente
environ dix-huit journées de fonctionnement des usines hydro-
électriques du Rhône et du Rhin?

Est-il effectivement possible de rajouter, au projet de voie
navigable, des centrales hydroélectriques équipées de groupes
bulbes, de produire dans la vallée du Doubs environ 300 millions
de kilowatts-heure en année moyenne, c'est-à-dire quinze fois la
consommation de l'ensemble de la liaison ? Cela rendrait à tous
égards très satisfaisant le bilan énergétique de la liaison navi-
gable :ntr_• Saône et Rhin, et ainsi se rapprocherait-on des
dispotcons adoptées sur la liaison Rhin—Main—Danube.

d ` ociété Rhin—Main—Danube — et je rejoins ici ce que disait
tout à :'heure notre rapporteur — affecte au service des emprunts
qu'elle contracte pour l'aménagement de la voie navigable à
grand gabarit du Rhin au Danube les bénéfices qu'elle tire
de le vente, au prix du marché, de l'électricité produite par les
centrales qu'elle a construites et exploite sur . le Main, le Danube
et le Lech, qui est un affluent du Danube.

Cela bien entendu, qu'une partie du financement
des travaux, le reste étant couvert par des avances sans inté.
rêt -- je dis bien « avances sans intérêt » -- du Bund et du
Land de la Bavière, avances remboursables au phis tard à l'expi-
ration de la concession, en 2050.

L'affectation, . à la liaison Rhin-Rhône, des marges dégagées
par la vente de l'électricité produite sur le Rhône procéderait
exactement du même principe.

Les populations des régions traversées, et notamment les
agriculteurs et les riverains -- je me permets ici de citer les
deux cantons d'Altkirch et de Dannemarie qui sont spéciale•
ment concernés par la phase finale — attendent légitimement
la justification énergétique, économique et écologique cle cet
ouvrage national et européen et les garanties qu'elles sont en
droit d'espérer . (Applaudissements sur les bancs du ressent•
bleutent pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M. le président. La parole est à M. Porelli.

M. Vincent Porelli. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs
je suis conduit à vous indiquer pour quelles raisons le groupe
communiste considère que le projet en discussion ne correspond
pas, dans les circonstances présentes, aux intérêts de la nation.

Certes, doter notre pays d'un réseau de voies navigables
moderne et performant est une nécessité que le groupe cotnmu•
niste reconnaît d'autant plus que la France ne confie que
6,5 p . 100 de ses transports à la voie d'eau contre 25,3 p . 100
pour l'Allemagne de l'Ouest et 56,7 p . 100 pour les Pays-Bas.

Mais, d'abord, nous posons une question : existe-t-il un schéma
directeur des voies navigables analogue à celui qui a été adopté
pour les routes? Le rapporteur de la commission de la pro-
duction et des échanges a répondu « non o . C'est également
ce que révèle le rapport général, fait au nom de la com-
mission des finances, sur le projet de loi de finances pour
1980 . Or, dans son avis du 16 octobre 1976 consacré aux perspec-
tives du transport fluvial eu égard aux impératifs nouveaux de
développement économique et d'amélioration du cadre de vie e,
le Conseil économique et social plaçait ce schéma directeur
au centre d'un dispositif destiné à développer la navigation
fluviale.

Dans ces conditions, et alors que de grands projets existent,
comme les liaisons Rhin-Rhône, Seine-Nord et Seine-Est, sur
quelle étude sérieuse s'appuie le Gouvernement pour donner
la priorité absolue à la liaison Rhin-Rhône, alors que les deux
autres grands projets semblent avoir totalement disparu de ses
préoccupations ? Aucune, du moins à notre connaissance,

	

.

A cette apparente désinvolture, nous fournissons une seule
explication : le Président de la République a déclaré, à Dijon,
en 1975 : « Il est d'intérêt européen que la liaison Rhin-Rhône
soit établie . n

Une solution permettant le détachement à la Compagnie natio-
nale du Rhône, avec maintien du statut de la fonction publique,
devrait être envisagée pour le personnel titularisé qui le désire,
puisqu'une telle solution existe dans les ports autonomes . Pour le
personnel auxiliaire, je demande une priorité d'embauche et
le bénéfice du statut de la C . N. R.

L'article 2 traite du financement des travaux de construction.
Quelle sera la part de l'Etat et celle des collectivités terri-
toriales ? On a parlé d'un chiffre oscillant entre 12 p . 100 et
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La bonne parole ayant été répandue, il faut donc conclure
que, pour le Président de la République, le seul critère à
retenir est l'intérêt européen ; tant pis pour l'intérêt national!

Certes, monsieur le ministre, vous pouvez nous répondre que
l'intérêt européen peut coincider avec l'intérêt national.

Alors pourquoi n'en faites-vous pas la démonstration en com-
parant pühliquement, dans le cadre d'un grand débat démo-
cratique, les inconvénients et les avantages des divers projets ?
Si vous ne l'avez pas fait, sans doute est-ce parce que, en
réalité, et à cause de votre politique de soumission aux intérêts
des grandes firmes, vous savez bien que vous ne sauriez sou-
mettre à l'appréciation du pays une étude sérieuse comparative
sans qu'apparaisse avec éclat le caractère antinational de votre
choix.

J'ajoute, monsieur le ministre, que, en ce qui me concerne, si
je voulais pratiquer une étroite politique de clocher, en tant
que maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône, terminus du Rhône, et
en tant que député de Fos-sur-Mer, je pourrais défendre la
priorité du projet Rhin-Rhône ; mais je ne le ferai pas, préci-
sément parce que les inconvénients et les avantages des divers
projets n' ont pas été mis en évidence grâce, justement, à ce
grand débat démocratique que, avec obstination, vous refusez
d'organiser.

Autre remarque : pourquoi la voie d'eau serait-elle forcément
la meilleure solution pour relier le Nord-Est de la France au
Midi méditerranéen ? Existe-t-il un plan national de transports
assurant une cohérence dans le développement des divers modes
de transports et l'équilibre de l'ensemble du territoire ? Non.

Alors, on est bien obligé de s'interroger sur ce qui motive ce
projet de loi . Le groupe communiste affirme qu'il est un gage
de la bonne volonté giscardienne à l'Europe supranationale
c'est un pas de plus vers l'intégration européenne des monopoles
c'est un instrument du redéploiement des grandes sociétés multi-
nationales à hase européenne.

Certes, nous ne sommes pas les adversaires d'une coopération
internationale qui puisse s'affirmer le long d'une voie d'eau.
Mais vous voudrez bien admettre que, dans le contexte actuel
où se débat notre pays, soumis à une politique de déclin écono-
mique, nous considérions que toute ouverture au profit des
firmes qui affaiblissent notre potentiel économique en direction
de l'Europe méridionale porte gravement atteinte à l'intérêt
national. Pourquoi ce tracé retenu autoritairement laisse-t-il la
Lorraine à l'écart de la liaison fluviale ?

Au moment où l'Alsace et la Lorraine ont besoin d'une vigou-
reuse politique de développement industriel à base nationale
dans laquelle des infrastructures internationales pourraient avoir
un effet bénéfique, l'abandon autoritaire du tracé Lorraine signi-
fie le refus de la voie d'eau d'intérêt national au profit d'une
liaison européenne destinée essentiellement à servir les grandes
firmes de la Ruhr qui se voient offrir les débouchés de la
région lyonnaise et l'accès direct à la Méditerranée.

L'Alsace sera ainsi placée encore davantage dans l'orbite
d'une petite région centrée sur la Ruhr . En somme, une bonne
affaire, oui, mais pour les monopoles ouest-européens !

Ainsi, le projet actuel risque de n'être qu'une voie de transit
renforçant le phénomène d'aspiration du Sud au profit du Nord
c'est cela, monsieur le ministre, que nous lui reprochons et
non pas le fait brut en soi de relier la Méditerranée à la mer
du Nord.

Ce que nous .tenons à dire avec force, c'est qu'un canal n' est
ni bon, ni mauvais . Tout dépend de la politique économique au
service de laquelle cette infrastructure est mise . Le projet
actuel n'est pas conçu pour remédier aux déséquilibres locaux et
régionaux . Sinon, je le répète, il aurait été discuté d'une façon
démocratique par toutes les régions concernées avant de venir
en discussion devant le Parlement. Il peut mettre également
en péril des équilibres naturels, et sa rentabilité économique
n ' est pas établie.

Une dernière observation : le financement.

Le projet, qui préconise que la maîtrise de l'ouvrage soit
attribuée à la Compagnie nationale du Rhône, prévoit que le

,financement des travaux de construction sera réparti entre l'Etat,
les collectivités territoriales et les ressources provenant de
l'hydro-électricité.

Vous ne serez pas surpris que nous soyons hostiles à un tel
schéma.

D'abord, parce que la participation de l'Etat sera largement
-compensée par le produit de la T .V.A.

Ensuite, parce qu'il est inadmissible, étant donné les moyens
financiers ridicules dont ils disposent, de demander aux établis-
sements publics régionaux de participer, au moins à concur-

rence de 15 p . 100, au financement de ces travaux . Le conseil
régional de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur dispose d'un
budget qui est à peu près celui de la ville de Gap.

Enfin, parce que rien, en échange, n'est demandé aux grandes
sociétés qui vont bénéficier directement de cette réalisation.

C' est pourquoi nos amendements porteront :

Premièrement, sur la nécessité d'inscrire dans la loi une
large consultation des élus concernés par les divers tracés
envisageables et l'étude, par les régions et en dernier ressort
par le Parlement, de leurs avantages respectifs, selon les cri-
tères de l'intérêt économique du projet, de l'économie maximale
dans la réalisation de la voie d'eau, de la dégradation minimale
des paysages et des terres cultivables.

Deuxièmement, sur le financement des travaux de façon à
en faire supporter le coût et par l'Etat et par l'impôt sur le
bénéfice des sociétés augmenté pour les entreprises ayant un
chiffre d 'affaires supérieur à 30 raillions de francs et bénéficiant
des avantages du canal.

En l'état actuel du projet et compte tenu des explications
que nous venons de donner, le groupe communiste votera contre.
(Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président. La parole est à M . Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, permettez-moi de souligner comme un événement impor-
tant de notre vie politique nationale le fait que, tout à l'heure,
trois grands partis nationaux, le parti socialiste, le ressem-
blement pour la République et l'union pour la démocratie fran-
çaise, se soient unis pour rejeter une question préalable qui
tendait à différer l'examen du projet de loi . (Applaudissements
sur les bancs de l 'union pour la démocratie française et sur plu-
sieurs bancs du rassemblement pour la République.)

M . Pierre-Bernard Cousté . Très bien !

M. Emmanuel Hamel . J'y vois non pas simplement le signe
d'une modification du climat politique français, nais également
la manifestation d'un intérêt convergent sur ce très grand
problème.

Je note également avec satisfaction que M . Valleix, rappel..
teur du texte qui nous est soumis, est un député du Sud .
Ouest . La vigueur avec laquelle il a rapporté en faveur du
projet prouve bien qu'il s'agit aujourd'hui d'un projet d'inté-
rêt national . En ma qualité de député du Rhône, je rends hom-
mage au sens de la solidarité nationale manifesté par les
députés des autres régions de France et, par-là même, à leur
intelligence car ils ont compris que la liaison Rhin-Rhône inté-
ressait non seulement les régions traversées, mais l'économie
française tout entière.

Le texte soumis aujourd'hui à notre examen ne résout certes
pas les problèmes de la liaison Rhin-Rhône, mais il permet
de les résoudre.

Il ne suffit pas à l'achèvement de la liaison Rhin-Rhône, mais
il lui est indispensable.

Il est bon, d'abord parce qu'il assure l'unité d'action sous
l'égide, sous l'impulsion de la Compagnie nationale du Rhône.
Cette unité permettra sans doute d'affecter les recettes hydro-
électriques provenant des barrages déjà édifiés sur le Rhône
entre Lyon et Marseille au financement de la liaison Saône-
Rhin.

Le projet met en place un bon outil qui était nécessaire. Mais,
monsieur le ministre, vous savez qu 'un bon outil n'est pas
suffisant . En effet, il est des bons outils qui restent non uti-
lisés ou insuffisamment employés.

Cet outil, allez-vous vous en servir? Allez-vous en stimuler
l'emploi ou allez-vous en freiner l'usage et en modérer l'inter-
vention?

Personnellement, je pense que vous allez l'utiliser ; je l'espère
pour deux raisons.

D ' une part, je constate que, depuis quelques années, des pro-
grès s'accomplissent sur la voie qui doit conduire à l'achève-
ment de la liaison Rhin-Rhône.

D'autre part, espérant ne pas me tromper, je veux faire, je
fais un pari sur votre volonté personnelle, votre détermination
d'être le ministre ayant imposé à ses services, à ses collègues
du Gouvernement, à certains grands corps de l'Etat, une poli-
tique de la voie d'eau enfin dynamique, enfin à la mesure des
problèmes de notre époque, des difficultés que celle-ci crée à
la France et aussi des moyens qu'elle lui donne pour les
surmonter.

Depuis la réunion de Dijon, en 1975, les progrès sont lents.
Du moins y a-t-il progrès et non régression . La déclaration



ASSEMBLEE NATIONALE

	

1"

d'utilité publique a été décidée ; les grands principes de finan-
cement s'élaborent progressivement ; le maître d'ouvrage est
désigné.

Pour assurer l'animation et la réalisation de l'ensemble des
aménagements sur la totalité de l'axe Rhin-Rhône en territoire
français, les dirigeants de la C. N . R . créent une unité d'action,
une synthèse des moyens, une symbiose des résultats déjà acquis
et des investissements encore à réaliser ; unité, synthèse, sym-
biose pouvant favoriser désormais l'achèvement des travaux à
financer et à exécuter dans un délai raisonnable, c'est-à-dire
conciliant le devoir ale ne pas défavoriser l'économie nationale
dans la compétition européenne et celui de tenir compte des
problèmes de financement de l'ensemble de l'économie française
en général et du réseau de nos voies navigables en particulier.

Il faut, dans l'intérêt de la nation, de toutes les régions de la
France solidaire, que le texte que nous allons approuver
permette une accélération du rythme de réalisation de ce qui
reste à accomplir pour achever la liaison Rhin-Rhône.

M . le rapporteur vient d'en exprimer le souhait et je m'y asso-
cie : dans le domaine des voies navigables, il faut que nous
cessions d'être «à la freine e.

L'accélération de l'aménagement du sillon Saône-Rhin s'impose
pour conjurer le danger que créerait, pour l'économie française,
sa mise à l'écart de la liaison Rhin-Main-Danube à laquelle
les Allemands travaillent avec la vigueur et les moyens que nous
savons.

Si la France tardait à achever la liaison Rhin-Rhône, quelle
responsabilité assumerions-nous dans les conséquences, néfastes
pour notre économie tout entière, du gigantesque détournement
de trafic qui serait opéré au profit des Allemands par le Rein,
des Belges par Anvers, des Hollandais pour et par le Rhin et
Rotterdam !

En outre, loin d'être maîtrisée, la crise de l'énergie va multi-
plier ses conséquences. N 'impose-t-elle pas un redéploiement
des moyens de transport au service de l 'économie nationale,
une politique des transports reconnaissant un rôle croissant
au trafic fluvial ?

La proximité de l'achèvement des travaux d'aménagement de
Lyon à la Méditerranée suscite déjà une hausse du trafic qui,
cette année, avoisinera, voire dépassera, quatre millions de
tonnes. Que sera-ce Iorsque, du Rhin à Lyon, la liaison à grand
gabarit aura été achevée? De surcroît, alors que le secteur des
travaux publics connaît Ies difficultés que l'on sait, l'accélération
du programme Rhin—Rhône permettra de com penser, dans l'in-
dustrie française des travaux publics, les effets du ralentissement
des commandes de grands équipements passées par la France ou
les pays étrangers.

Elu du Rhône, je comprends malgré tout l'impatience des
parlementaires du Nord et de l'Est lorsqu'ils constatent les
retards qui s'accumulent pour les liaisons Seine—Nord et Seine—
Est.

M. Jean-Louis Sehneiter. Merci !

M. Emmanuel Hamel . Je m'associe à ceux de mes collègues
qui réclament, avec force arguments à l'appui, un schéma direc-
teur des voies navigables . Vous n'y êtes pas encore favorable,
monsieur le ministre. Vous l'avez déclaré ici même, le 12 octobre
dernier et lors de la discussion de votre budget.

Mais les hommes intelligents et de caractère, dont vous en
êtes, ne sont pas figés à jamais, marbres froids, dans leur rigi-
dité : ils changent . d'avis et tirent les conséquences de l'évolution
de leurs convictions. J'attends donc avec confiance le jour où
vous nous annoncerez votre décision de faire établir un tel
schéma. Le sourire avec lequel vous accueillez mes propos me
laisse espérer que le moment n'est peut-être pas très éloigné.

Puisse le présent débat vous fournir une occasion nouvelle de
préciser vos intentions et de nous confirmer dans le sentiment
que vous êtes prêt à franchir de nouveaux pas vers une politique
française des voies navigables, visant à combler nos lacunes, à
rattraper nos retards et à saisir nos chances, à l'échelle de
l'Europe, grâce à un aménagement rationnel et volontaire de
notre territoire.

Allez-vous donner, pour terminer la liaison mer du Nord—Médi-
terranée, l'impulsion que commande une vue claire de notre
intérêt national? Je l'espère. A cet égard, je ne partage pas le
pessimisme de ceux qui ne voient dans l'achèvement de cette
liaison qu'un surcroît de moyens offerts à nos concurrents, sans
considérer la contrepartie, c'est-à-dire les,moyens considérables
accordés à l'économie française pour mettre en oeuvre une poli-
tique plus dynamique vis-à-vis de nos concurrents ou partenaires
européens.

Monsieur le ministre, au lieu d'être seulement un ministre qui
passe, résolvant, et au prix de quelles difficultés ! des conflits,
parfois graves, colmatant, de-cl, de-là, quelques brèches, présidant
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à des inaugurations de travaux décidés par ses prédécesseurs,
défendant son budget, avec conviction, certes, mai ; avec, peut-
être, dans le secret de son coeur, le regret que ce budget ne
soit pas ce qu'il est, un ministre qui répond à nos questions du
mercredi, vous pourriez devenir, au lieu de n'être que cela, et
c'est déjà beaucoup, un de ces rares min istres qui, pour avoir
laissé dans l'histoire économique une race profonde, méritent
laissé dans l'histoire économique une trace profonde, méritent
que l'on se souvienne d'eux et que la postérité, loin de les
laisser s'enfoncer dans les eaux glauques et froides de l'oubli,
garde leur souvenir en mémoire . (Applaudissements sur divers
bancs de l'union pour in démocratie jrançaiee et du rassemble-
ment pour la République .)

C' est pourquoi, après l'adoption de ce texte, vous devez veiller
à ce qu'il vive . Donnez à la compagnie nationale du Rhône les
moyens d'achever sans tarder, en dix ans au plus, la liaison
mer du Nord—Méditerranée. Favorisez la négociation avec les
régions intéressées pour aboutir sur les modalités, la répartition
et le taux de leur participation au financement à un accord
raisonnable, gage d'effort, de sagesse et d'espoir. Obtenez aussi,
vous finirez, par y parvenir, je le sais, de vos collègues chargés
de l' économie et des finances, une augmentation de la redevance
versée par E. D . F. à la Compagnie nationale du Rhône et le relè-
vement, qui vraiment s'impose, des crédits accordés à l'ensemble
du réseau de nos voies navigables, pas seulement à la liaison
Rhin—Rhône.

Souvent, j'entends dire, à tort, que la France souffre du manque
d'un grand dessein : l 'achèvement de cette liaison n'en serait-ce
pas-vraiment un, et très grand ? Oui, je le crois, c'est là une
grande tâche, qui répond à l'intérêt de la France, de la France
tout entière, pas seulement des régions traversées par cette
réalisation gigantesque.

C'est une grande oeuvre qui doterait notre pays d'un atout
à la mesure de notre continent et des appels convergents de la
géographie et de l'histoire, en ces temps de grandes mutations,
de crise de l'énergie, de combats pour une économie nouvelle,
l'économie qui s'ébauche à l'aube du troisième millénaire, dans
une Europe déjà réconciliée jusqu'au rideau de fer, unie dans la
liberté, espérons-le, de l'Atlantique à l'OuraI, avant la fin de
notre siècle . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pour la République.)

M. le président . La parole est à M. Depietri.

M. César Dapietri . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
lorsque, au mois de novembre 1975, M. le président Giscard
d'Estaing décidait, ale son propre chef, au cours d 'une - réunion
à Dijon, de réaliser un canal à grand gabarit pour relier le Rhin
au Rhône, il répondait à une vieille revendication, une très '
vieille ambition de la grande bourgeoisie allemande : relier, par
voie fluviale, l' Allemagne, en particulier l ' industrie lourde de la
Ruhr, à la Méditerranée . Les groupes Thyssen, I . G. Farben
« et C' », allaient obtenir, enfin, ce que leurs ancêtres souhaitaient
depuis longtemps, une liaison plus rapide et plus rentable avec
les pays riverains de la Méditerranée, mais aussi une voie de
pénétraiton vers le sud de la Franc.

Prise sans concertation, sans avoir consulté les élus français
des régions intéressées — mais est-ce un hasard? — après une
entrevue avec le chancelier Ilelrout Schmidt, cette décision fut
discutée ensuite, à plusieurs reprises, par les bureaux des conseils
régionaux d'Alsace, de Franche-Comté, de Bourgogne, de Rhône-
Alpes, de Provence-Côte d'Azur et de Languedoc-Roussillon : il le
fallait bien, puisque M. Giscard d'Estaing, dans le plan de
financement de cc canal, prévoyait une très substantielle parti-
cipation financière des collectivités locales. Ainsi, ce canal, qui
servirait les intérêts des grands patrons allemands, devait être
financé par les contribuables français . Il fallait le faire !

Mais les bureaux de ces conseils régionaux, présidés par des
élus U .D. F., IL P . R . et socialistes n 'ont pas cru devoir inviter
à leur réunion les élus de la Lorraine, pourtant très intéressés,
dans la mesure où était abandonné le projet de liaison de la
Moselle à la Méditerranée par le Rhône.

En effet, comme M: Giscard d'Estaing, les élus des bureaux
des conseils régionaux, en acceptant le projet et son financement,
sacrifiaient l'intérêt national et celui de régions déjà durement
touchées par la crise, comme l'Alsace, la Lorraine ou le Nord—
Pas-de-Calais . Si la liaison fluviale projetée fait l ' affaire des
patrons allemands, elle condamnera définitivement la poursuite
de la canalisation de la Moselle, qui devait être reliée à la Médi-
terranée par le Rhône : aujourd'hui, après être parvenue à
Neuves-Maisons, en Meurthe-et-Moselle, elle a atteint sans doute
son terminais.

De ce fait, la Lorraine restera enclavée, pour ce qui concerne
ses liaisons fluviales à grand gabarit, que ce soit avec le sud
de le France et la Méditerranée ou avec la région parisienne,
à laquelle le canal devait également la relier .
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Le coût du canal Rhin—Rhône, estimé par certains, en 1978,
à six milliards et demi de francs hors taxes, mais à vingt mil-
liards de francs par d'autres, ne permet pas, il est vrai, de réa-
liser beaucoup d'autres voies fluviales : mais les cadeaux offerts
aux barons de l'acier, sur fonds publics, pour détruire des
installations et supprimer des milliers d'emplois dans la sidé-
rurgie et les mines de fer de Lorraine, sont plus élevés encore.
Il est bon de rappeler aussi que ce sont les patrons de la sidé-
rurgie lorraine qui ont exigé, il y a plus de vingt-cinq ans, je
crois, l'électrification de la ligne de chemin de fer Thionville—
Valenciennes, la canalisation de la Moselle à partir de Mayence,
en République fédérale d'Allemagne : il s'agissait d'atteindre
la Méditerranée, mais la liaison s'est arrêtée à Neuves-Maisons,
je le répète., ainsi que l'autoroute Thionville—Sarrebruck, en
République fédérale d'Allemagne : elle est d'ailleurs payante de
Metz à Saint-Avold mais gratuite de Saint-Avold à Sarrebruck
— quelle anomalie !

Toutes ces réalisations ne sont pas inutiles, d'accord, niais,
payées par les contribuables français, elles devaient, selon le
comité des forges, développer en Lorraine la sidérurgie, les
mines de fer, et le charbon : or tout cela, le charbon mis à part,
est sacrifié maintenant sur l'autel du plan Davignon, au profit
des sidérurgies allemande et luxembourgeoise, qui augmentent
leur production d'acier, alors que celle de la France diminue, et
au profit du minerai de fer é'ranger . La sidérurgie allemande va
s'assurer un débouché plus rapide et plus rentable sur la Médi-
terranée, alors que ce qui reste de la sidérurgie lorraine enclavée
déclinera encore.

Alors, pour obéir à une volonté d'intégration politique et
économique de la France, dans l'Europe du grand capital, domi -
née par la République fédérale d'Allemagne et tes Etats-Unis,
non seulement se poursuit la ruine économique de la Lorraine
mais, par la liaison projetée Rhin—Rhône, le grand capital alle-
mand va pouvoir appesantir encore sa main-mise économique
sur notre pays, grâce au sacrifice, une fois de plus, d'une par-
celle de notre indépendance nationale : ce qui se passe en
Lorraine en offre malheureusement la triste illustration.

Monsieur le ministre, tout à l'heure, vous avez dit que le
général de Gaulle, en 1961, avait rappelé justement la néces-
sité de cette liaison . Mais vous avez oublié d'ajouter qu ' à cette
époque on construisait une partie du canal de la Moselle, qui
devait permettre d'atteindre la Méditerranée par le Rhône.

M. le ministre des transports . Me permettez-vous de vous inter-
rompre, monsieur le député ?

M. César Depietri . Bien volontiers, monsieur le ministre ;

M . le président. La parole est à M. le ministre des transports,
avec l'autorisation de l'orateur.

M. le ministre des transports . Monsieur Depietri, j ' étais déjà
député quand le général de Gaulle a prononcé le discours
auquel vous avei fait allusion . En vous écoutant, j'avoue avoir
du mal à comprendre la position du parti communiste . En fait,
il inc semble surtout que vous avez la nostalgie de la liaison
Rhin—Saône par la Lorraine. C ' est celle-là que vous souhaitez,
n'est-ce pas; plutôt que la liaison par le Doubs? Mais tous vos
arguments — le grand capitalisme allemand, le « grand ceci »
ou le « grand cela z, . que sais-je ? — peuvent porter aussi contre
la canalisation de la Moselle et la traversée de la Lorraine ! Je
ne comprends pas votre argumentation, je le répète . Vous
traduisez une certaine mélancolie, mais c'est tout : nostalgie
que la priorité n ' ait pas été donnée au passage du canal par
la Lorraine, et regret que la liaison passe par la Franche-Comté
et l'Alsace . C'est là la seule véritable opposition que je sente.
Je la comprends, certes, de la part d ' un élu lorrain, mais vos
arguments servent à démolir l'une et l'autre solution !

En outre, j'ai été surpris de vous entendre condamner systé-
matiquement tous les investissements consentis en faveur des
transports dans la région dont vous êtes l'élu depuis vingt ans.
Vous les condamnez tous, qu'ils soient routiers, ferroviaires ou
navigables ; tous vous paraissent également blâmables.

M. Emmanuel Hamel . C'est du « marxo-masochisme n !

M . le ministre des transports. Je nie demande ce qui mérite
de rester pour les transports dans votre région!

M. César Depietri . Je regrette, monsieur le ministre, mais je
n' ai pas dit que tout était négatif . Pour ce qui est de l'électri-
fication de la ligne de chemin de fer Thionville—Valenciennes,
ou de la canalisation de la Moselle, à partir de Mayence notam-
ment, j'ai dit que ces réalisations n'étaient pas inutiles, d'accord,
mais . j'ai déploré qu'en arrêtant, malheureusement, la canali-
sation à Neuves-Maisons, l'enclavement économique de la Lor-
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raine se perpétue. Si le canal avait atteint la Méditerranée, par
le Rhône, la Lorraine n'aurait plus été enclavée . Il y aura peut-
ètre maintenant d'autres problèmes pour la sidérurgie, le mine-
rai de fer et le charbon lorrain ! Vous ne m'avez pas laissé
achever, mais vous avez oublié aussi de préciser qu ' au moment
où le général de Gaulle parlait du canal du Rhin au Rhône,
on commençait sérieusement la mise à grand gabarit du canal de
la Moselle : de Mayence à Metz, elle était déjà réalisée ;
elle s'est poursuivie un peu aux prix de grandes difficultés,
mais elle est arrêtée. Or, à présent, on veut permettre à la
République fédérale d'Allemagne, aux magnats de la Ruhr,
de rejoindre la Méditerranée en passant par le Rhin et le Rhône,
alors que la sidérurgie, les mines de fer et le charbon lorrain
continuent à souffrir de l'enclavement.

Une petite histoire : lorsque Robert Schumann était ministre
des affaires étrangères, ou président du Conseil, mais aussi
député de la Moselle, il avait parlé, à propos de la S. E . C . A., de
« l 'heureux mariage entre la minette lorraine et le charbon alle-
mand » . Là encore, il s'agissait de participer à la réalisation du
canal. Qu'en est-il aujourd'hui ? La sidérurgie lorraine, vous le
savez fort bien, décline de plus en plus. Nous importons beaucoup
plus de minerai de fer que nous en utilisons ! Pour le charbon,
malheureusement, c 'est la même chose . Le programme charbon-
nier de la Lorraine était de 11 millions de tonnes, et il nous
est difficile d'atteindre les 10 millions de tonnes !

Le voilà le problème ! On nous enclave encore plus! II fut un
temps où l'on dépensait des milliards, sur l'ordre du comité
des forges de la sidérurgie lorraine, et aujourd 'hui nous sommes
abandonnés ! Sur cette difficulté, on a insisté dans les conseils
généraux et au conseil régional de Lorraine. Effectivement,
c'était le comité des forges ! On l'oublie à présent . Les com-
munistes les premiers l'ont dit : dans l 'intérêt de notre pays,
pour parvenir à un bon équilibre entre les régions, il est néces-
saire d'améliorer sans concurrence nos voies navigables et,
comme mon ami Porelli l'a démontré, de mettre au point un plan
d'ensemble, d'élaborer un schéma directeur — car, ce n' est
toujours pas fait — afin de développer les voies navigables exis-
tantes et de réaliser les voies prévues, comme la liaison Nord—
Lorraine—Méditerranée, maintenant abandonnée, ou la liaison
Est—région parisienne. Dans ce programme d'ensemble, la liaison
Rhin—Rhône aurait certainement trouvé sa place !

Voilà des projets qui vont dans le sens de l'intérêt et de
l'indépendance nationale de notre pays : malheureusement, ces
autres projets vont être oubliés par ceux qui vont voter celui
qui nous est soumis ! (Applaudissements sur les bancs des conz-
muinistes.)

M. le président . La parole est à M. Cousté.

M. Pierre-Bernard Cousté . Enfin !

Ce sera mon premier mot, monsieur le nninistre, mes chers
collègues . Oui, enfin, un projet qui va permettre de réaliser
ce grand ouvrage, le canal à grand -gabarit de la Saône au
Rhin, c'est-à-dire d ' achever une oeuvre que l'Assemblée natio-
nale a déjà appelée le plus grand projet d'aménagement du
territoire français.

Enfin ! Tel est d'ailleurs le sens de l'excellent rapport de
notre collègue Valleix, qui, guidé par le seul intérêt national,
a eu les mots qui convenaient et les écrits qui restent : il a
formulé très justement les deux observations fondamentales
qui s'imposaient.

D'abord, nous sommes enfin en présence d'un maître d'ouvrage,
doté d'une grande expérience, qui sait ce lue c'est que cons-
truire un canal, • qui sait ce_ que signifie aménager une voie
fluviale . Est-il besoin de rappeler cette réussite que représente
l 'aménagement du Rhône?

Ensuite, le rapporteur a eu raison de parler dés problèmes
de financement : comment, après les orateurs de la majorité
qui m'ont précédé à cette tribune, ne pas me réjouir à mon
tour de voir aboutir un texte bien établi ? C'est vous qui l'avez
rédigé, je le sais, monsieur le ministre, après les arbitrages
indispensables entre les différents .ministères . Mais, et je tiens
à appeler l'attention sur ce point, vous avez voulu que la Com-
pagnie nationale du Rhône soit chargée non seulement de la
construction du canal à grand gabarit de La Perrière, sur la
Saône, à Nifère, sur le grand canal d'Alsace, mais encore —
et combien vous avez eu raison ! — • de l'exploitation et de
l'entretien de l'ensemble de la région fluviale du Rhône et du
Rhin.

Le rapport fait écho à cette orientation londacuentale. A
mon avis, il est essentiel qu'il y ait une vision non seulement
pour la construction mais aussi pour la gestion : vous entendez
que la Compagnie nationale du Rhône, après avoir bâti avec
des entreprises qui trouveront là matière à leur activité et à
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l' embauche de personnel — nous ne devons jamais l'oublier —
assure également l'exploitation et l'entretien . Le projet qui nous
est soumis procède d'une vision d'avenir. On construit d'autant
mieux que l'on sait que l 'on devra entretenir !

Au sujet de la liaison qui nous occupe, monsieur le ministre,
nous avons eu bien des débats au sein de cette assemblée!
C'est pourquoi je disais, en commençant, a enfin ! n . A l'occasion
de la préparation du IV' Plan, déjà – et c'est loin — du V' . Plan,
puis du VI` et du VII°, la question a suscité des discussions.
En 1965, lors d'un débat où, certainement, M . Pflimlin s'était
montré un orateur remarquable, M . Pompidou lui avait répliqué :
a Le Gouvernement a délibéré ; il a tranché et décidé de réaliser
l ' axe mer du Nord—Méditerranée ».

Mais je tiens à rendre hommage aussi à l'un de vos prédéces-
seurs, M. Olivier Guichard, qui, à l'occasion de la préparation du
VI' Plan, avait été chargé d'étudier ce que pourrait vraiment
faire la Compagnie nationale du Rhône — il nous est proposé de
lui confier aujourd'hui la maîtrise de l'ouvrage. Son avant-projet
technique, sur lequel nous fondons encore nos raisonnements et
nos calculs, justifie pleinement votre choix d'aujourd'hui et la
confiance que nous pouvons avoir dans les capacités techniques
et l'expérience de cette compagnie.

Je répéterai une fois de plus — je vous l'ai déjà dit, monsieur
le ministre, et je l'ai déclaré aussi à l'Assemblée — combien je
regrette que le programme d'action prioritaire n" 6 ait été une
source non pas de satisfaction, mais de déception. Or il est indis-
pensable maintenant, mes chers collègues, de bien comprendre
toute la portée du programme qu'avait annoncé le Président de
la République le 24 novembre 1975 à Dijon . Pourquoi ? Parce
qu'il répond à trois types d'arguments que j'ai entendus déve-
loppés encore à l'instant.

Le premier est qu'il y a un problème général des transports et
que la réalisation de ce projet risque de faire reculer l'exécution
des autres programmes de liaison — argument qui fait écho au
rapport de M. Valleix . Sur ce point, M. le Président de la Répu-
blique était très clair : a Bien entendu, la réalisation d'un tel
projet qui mobilisera une fraction appréciable des ressources
que l'Etat consacre à notre effort d'infrastructure doit prendre
place dans une politique d'ensemble du développement des trans-
ports et, en particulier, dans la politique des voies navigables s.
Il ajoutait : e Je dirai qu' il apparaît que l'effort général entre-
pris par notre propre pays pour s ' équiper en voies navigables,
de toute manière, devra être significativement augmenté ».

Le deuxième type d'arguments a trait à l'équilibre de notre
pays et à l' aménagement du territoire : là encore, je cite le
Président de la République : c Il faut s'assurer de la symétrie
entre la réalisation de cette grande voie d 'eau à l'Est et l'amé-
nagement de notre façade maritime de l'Ouest . s

Le troisième type d'arguments, qui s'appuie sur l'écologie, fait
appel à l ' inquiétude le nos populations que M. Weisenhorn vient
encore d'évoquer avec talent. Là encore, la réponse était appor-
tée par avance : « Il faut veiller aussi à ce que cette priorité au
sein des grands travaux' envisageables soit effectivement accep-
tée et retenue par les régions concernées et que le calendrier
traduise à cet égard des choix acceptables pour elles . Il faudra
en effet que les collectivités locales — régions, départements et
villes — jouent leur rôle d'étude, de persuasion et d'action en
ce qui concerne deux aspects très importants de la réalisation de
cet ouvrage, je veux dire ses retombées écologiques et ses consé-
quences sur la vie agricole et rurale s.

Eh bien, monsieur le ministre, puisez dans les propos du chef
de l'Etat les réponses à cette argumentaire qui fleurit contre
le projet en discussion, de-ci de-là, et même dans la bouche de
certains hauts fonctionnaires . N'est-ce pas l 'un d ' entre eux, en
effet — il n'y a pas dix ans, non, mais voilà quelques semaines
à peine, et ses propos m'ont frappé — qui le qualifiait de mythe ?

Je ne puis davantage approuver ceux qui, à coups de chiffres
plus ou moins exacts, repoussent ce même projet . Non, il ne
faut pas le repousser ! Non, la liaison Rhin-Rhône n'est pas
un mythe ! Tout au contraire, elle est indispensable pour sauver
le Sud-Est tout entier de la désindustrialisation et de la déserti-
fication et, à cet égard, je rejoins les propos que vient de tenir
M. Defferre . Oui, cette liaison est rentable si, au lieu de s'attar-
der à des calculs byzantins de trafic possible, probable ou nul,
au lieu de se limiter à la seule liaison fluviale Saône-Rhin, on
considère que la voie navigable Marseille-Rotterdam que
dis-je ? — la voie Rhône-Rhin-Danube, mieux : l'axe mer du Nord-
Méditerranée recouvre l'ensemble des infrastructures de transport
les plus modernes et . que, dans cet ensemble, la liaison Saône-
Rhin constitue un apport indispensable.

A ce point de mon intervention, vous me permettrez de vous
interroger, monsieur le ministre, sur le financement .

	

-

Ce qui inquiète fondamentalement les régions concernées,
c'est le coût de l'ouvrage. De ce point de vue, il vous faut
donc indiquer clairement que vous n'écartez a priori aucune
source.

L'exposé des motifs du projet de loi fait d'ailleurs référence
à la possibilité d'utiliser les recettes provenant de l'hydro-
électricité. Mais on ne saurait écarter uu financement européen.
Je ne pense pas seulement à un financement par les instances
communautaires de Bruxelles, mais à différents moyens publics
et privés, singulièrement à ceux de nos voisins allemands et
italiens, voire — pourquoi pas? — suisses.

Ii n 'y a pas de raisons qu'ils bénéficient de ports fluviaux
très actifs . ..

M. le ministre des transports . Me permettez-vous de vous
interrompre, monsieur Cousté?

M . Pierre-Bernard Cousté. Je vous en prie, monsieur le ministre.

M . le président . La parole est à M. le ministre, avec l'auto-
risation de l'orateur.

M. le ministre des transports. M . Cousté et M. Defferre ont
évoqué tous les deux ce problème . Lorsque j'aborderai les
possibilités de financement de cette voie d'eau, j ' énumérerai
essentiellement les ressources françaises . Mais il est évident
que le Gouvernement ne refuse a priori aucune autre possibilité
et je puis donc répondre positivement aux questions qui m'ont
été posées sur ce point.

MM. Emmanuel Hamel et ,Emile Koehl . Très bien!,

M. Pierre-Bernard Cousté . Je vous remercie de votre réponse,
monsieur le ministre, qui me donne satisfaction . J'ai parlé de
l'axe Rhône—Rhin—Danube. Certains peuvent en sourire.

Mais ce qui apparaissait utopie peut devenir réalité . On doit
en effet considérer les problèmes non pas au niveau régional,
ni même national, ni même européen, mais mondial, comme
aiment à le faire le Président de la République, et Fun de
nos collègues qui ne prendra pas la parole dans ce débat, mais
qui, mieux que d'autres, a constamment inspiré l'idée et donc
demain le succès de cette liaison, je veux parler de M . Pierre
Sudreau, qui est présent dans cette enceinte (Applaudissements
sur plusieurs bancs de l'union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République), et dont chacun connaît
le rôle éminent qu'il a joué dans cette affaire.

Quelques lignes de force se dégageant dans le monde, centrées
sur les problèmes de l'énergie — or rien n'est plus économique
qu'une voie d'eau — et sur le problème de l'espace . Demain,
peut-être, on nous reprochera de n'avoir pas fait le choix fonda-
mental et heureux non seulement pour notre génération mais
pour celles du troisième millénaire . Or ce projet, j'en suis
certain, apporte une benne réponse à ces problèmes, même si
cette réponse n'est que partielle . Nous n'avons pas trop de
l'ensemble de nos moyens de transports et ce n'est pas à vous
que j'apprendrai combien sont particulièrement malheureuses
les grèves qui affectent le secteur aérien.

Ce texte, donc, nous offrira un moyen d'action appréciable.

M. Vincent Porc''Ii. Puis-je vous interrompre . ..

M. Pierre-Bernard Cousté. Cette loi, il faudra la faire vivre.
C'est ce que nous vous demandons . Nous allons donc voter le
projet en discussion . Ainsi aurons-nous, mes chers collègues,
avec le Gouvernement, fait une oeuvre utile pour le rayonnement
de notre pays et sa prospérité . (Applaudissements sur les bancs
du rassemblement pour la République et de l'union pour la
démocratie française .)

M . Vincent Porelli . Je demande la parole, monsieur le président.

M. le président . Je suppose que vous voulez répondre à
M. Cousté, monsieur Porelli ? Je vous donne la parole pour
une brève intervention .

	

-

M . Vincent Porelli . M. Cousté et M . Hamel n'ont pas eu assez
de mots flatteurs pour faire l'éloge de la liaison Rhin—Rhône.
Tout à l'heure, M. le ministre répondait à M . Porcu que ce
dernier l'avait rajeuni : il s'était retrouvé transporté à l'époque
de 1961 lorsque le général de . Gaulle avait fait savoir qu'il
était partisan de cette liaison.

Eh bien, moi aussi, vous m'avez rajeuni, messieurs . ..

M . le président . C'est difficile ! (Sourires.)
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M. Vincent Porelli . .. . puisque vous m'avez ramené par la
pensée à ces années 1967-1968-1969 où, parlant du golfe de Fos
et de sa zone industrialo-portuaire, les hérauts gouvernementaux
avaient exactement les mêmes mots . A l'époque, ils clairon-
naient tous azimuts que Fos et la façade méditerranéenne
allaient devenir la Californie française . Le résultat, on le
connait. Ne serait-ce que pour cette raison, le groupe communiste
est fondé à exprimer son opposition au projet qui est actuelle-
ment en discussion.

M . Pierre-Bernard Cousté. Je demande. à mon tour, la parole
pour répondre à M . Porelli, monsieur le président.

M . le président . Brièvement, monsieur Cousté.

M. Pierre-Bernard Cousté. Je vous remercie, monsieur le
président.

On ne saurait assimiler le projet relatif à la façade médi-
terranéenne au projet que nous débattons pour la simple raison
que ce dernier -- et c'est un de ses grands mérites — est confié
à un maître d'ouvrage qui a de l'expérience. Par ailleurs, il
ne s'agit nullement d'une expérience de caractère industriel.
Cela dit, je fais confiance au Gouvernement pour faire vivre
cette loi car une loi n'est rien si elle n'est pas suivie avec
soin dans son exécution quotidienne.

M. Georges Klein. Très bien !

M. le président. La parole est à M . Nucci.

M. Christian Nucci . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, ce projet de loi qui vise à étendre les
compétences de la Compagnie nationale du Rhône afin qu'elle
puisse réaliser la liaison de grand gabarit du Rhône au Rhin
offre enfin la chance de pouvoir débattre de l'aménagement du
territoire en termes concrets . Cette occasion est rare . Sai-
sissons-la.

Comme l'a dit mon collègue et ami Gaston Defferre, pour
nous, socialistes, la réalisation de cette liaison fluviale peut
avoir des conséquences économiques positives pour le delta du
Rhône, notamment par son ouverture sur l'Europe du Nord.
Comme nous sommes soucieux de défendre les intérêts de
tcutes les régions dans cette affaire, il nous paraît nécessaire
d'avoir une vue d'ensemble au-delà de la simple extension de
compétences de la Compagnie nationale du Rhône.

Commençons d'abord par les régions plus directement concer-
nées, c'est-à-dire celles qui seront traversées par le canal . Cer-
taines ne peuvent qu'en tirer bénéfice : essentiellement la
Provence-Côte d'Azur et la région Rhône-Alpes . Encore faut-il
savoir de quel prix elles vont payer ces avantages — et je veux
parler de' la participation sinancière des établissements publies
régionaux. Cette dernière n'est pas encore fixée et le débat
se poursuit donc sur ce point entre le Gouvernement et les
conseils régionaux. Je vous demande, monsieur le ministre, de
prendre l'engagement solennel devant l'Assemblée qu'il ne se
terminera pas pas un diktat gouvernemental, mais bien par une
concertation démocratique.

Pour d'autres régions traversées par ce canal, notamment la
Franche-Comté et, dans une moindre mesure, l'Alsace, l'analyse
ne permet pas de savoir avec certitude si les avantages écono-
miques qu'elles en tireront l'emporteront, à terme, sui les coûts
sociaux qu'elles vont subir. C'est pourquoi, selon le groupe
socialiste, il faut prévoir, dans le cadre de cette discussion, des
mesures de compensation éventuelles pour les dommages éco-
logiques causés notamment aux exploitations agricoles riveraines
du canal . De même, il faut prévoir au cours des études préalables
qui seront menées dans ce domaine des garanties très fermes
concernant l'alimentation en eau du bassin du Doubs.

Mais je voudrais surtout parler d'aménagement du territoire
en termes plus généraux . Il sera, en effet, difficile de faire
croire que la liaison fluviale du Rhône au Rhin n ' intéresse que
quelques régions. Que ce soit en termes financiers, vu le poids
pour les finances publiques des dépenses engagées pour plusieurs
années, ou en termes de politique de transport et d'aménagement
du territoire, on sent bien que toutes les régions de France
sont concernées.

Il nie souvient d'une discussion récente avec un de mes
collègues et ami, élu du Sud-Ouest : a Comment, disait-il, vous
allez avoir la liaison Rhin--Rhône, alors que vous avez déjà
depuis des années l 'autoroute Paris— Marseille, que vous aurez
le T .G.V. dans deux ou trois ans et que vos régions ont un
niveau de développement économique largement supérieur au
nôtre? Quand je pense que le Sud-Ouest n'a toujours pas
l'autoroute Paris—Bordeaux ! »

Ce raisonnement est inattaquable, car il s'appuie sur l'incohé-
rence de la politique gouvernementale d'aménagement du ter-
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ritoire . Or il n'est pas question — et ce point est pour nous
essentiel -- que la réalisation du canal du Rhône au Rhin se
fasse au détriment des régions qui ne sont pas directement
concernées.

M. Emmanuel Hamel . C'est bien ce qu'a compris M Valleix.

M . Christian Nucci . Monsieur Hamel, je parle au nom de la
région Rhône-Alpes et je crois que vous serez sensible aux
arguments que je vais développer.

M . Emmanuel Hamel . Certainement !

M. Christian Nucci . C'est pourquoi nous souhaitons un finan-
cement hors budget. Qu'est-ce donc, en effet, que Ies 300 ou
400 millions de francs du budget annuel consacrés aux voies
navigables, eux-mêmes notablement insuffisants, comparés aux
6 à 7 milliards de francs que doit coûter cette réalisation?
Sans le type de financement quo nous préconisons, on s'enga-
gerait, en effet, dans une politique dont l'ensemble du réseau
fluvial français supporterait les conséquences.

Il est urgent, par ailleurs, et cette discussion le montre à
l'envi, d'élaborer ce plan pluriannuel d'équipement fluvial que
nous réclamons depuis des années et que le Gouvernement a
promis sans jamais, malheureusement, tenir ses promessess.

Il est tout aussi urgent, dans un ordre d'idées voisin, de prévoir
les liaisons Seine-Est et Seine-Nord dont les enjeux économiques
et les coûts sont sans doute moindres niais dont les effets
bénéfiques seraient peut-être plus tangibles,à brève échéance.

Tout cela appelle un débat auquel doit participer l'ensemble
des régions, portant sur la coordination des moyens de trans-
port de marchandises et l'appréciation de la concurrence entre
le rail, la route et la voie fluviale en des termes qui i . fassent
pas seulement appel à la rentabilité capitaliste, mais intègrent
l'ensemble des coûts sociaux subis par les collectivités . Ce débat,
je le répète, nous a toujours été refusé.

Quels sont les risques encourus par la réalisation de cette
liaison fluviale en termes d'aménagement du territoire ?

Mon collègue et ami Raymond Forni parlera des risques de
basculement au profit de l'Europe du Nord et du développement
mono-axial . Ces risques existent, et ils doivent être pris en
considération.

C'est ainsi que nous n'accepterons le risque écologique
entraîné par le franchissement du bief qu'une fois respectés les
préalables et remplies les conditions dont je parlais tout à
l'heure . Sur un plan très général, demeure le risque de désé-
quilibre au niveau .national . L'Ouest ne sera pas concurrencé par
la liaison Rhin-Rhône puisqu'il est bâti sur une industrie de
main-d'oeuvre alors que cette liaison doit induire une industria-
lisation lourde? Certes, mais encore faudrait-il être sûr que
l'Ouest n'en supportera aucune conséquence néfaste en ternies
de politique d'investissements, notamment en ce qui concerne
les routes, les autoroutes, les voies rapides et aussi l'aména•
gement portuaire . En tout état de cause, et mon collègue Ray-
mond Forni le soulignera à juste titre, le Nord et la Lorraine
sont directement concurrencés par cette liaison, non seulement
pour bénéficier des crédits d'infrastructures, mais aussi en ce
qui concerne le type même d'industrialisation.

En conclusion, je ferai deux remarques . Il y a peu de temps,
dans le cadre de la campagne électorale à • grana spectacle
qu'il mène, M . le Président de la République est allé présenter
à Mazamet ce qu ' on voudrait nous faire prendre pour le plan
du Grand Sud-Ouest - j'ai failli dire du Texas, puisqu'on avait
parlé de Californie à propos de la façade méditerranéenne ! . ..

D'ailleurs peut-on parler de plan, et mémé de plan régional,
s'agissant d'un ensemble de mesures sans aucun lien entre elles
et qui, à notre sens, ne sont rien d'autre que du saupoudrage ?
Les chiffres les plus mirobolants avaient été avancés : 15, 20,
voire 33. milliards de francs . Au fur et à mesure que l'étude
des crédits effectivement prévus s'est faite plus précise, ils se
sont réduits à 5 milliards de francs à peine pour les cinq pro-
chaines années !

Aujourd' hui, au terme de la discussion sur ce projet de loi,
c ' est sûrement 7 et probablement 8 milliards de francs de
dépenses que l'on nous demande d'engager, et ce en toute
discrétion, si j 'ose dire.

Je me demande alors pourquoi le Gouvernement n'enroouche
pas aujourd'hui les mêmes trompettes de gloire qu'à Mazamet.
Mais il parait que les experts de Matignon seraient plus réti-
cents à l'idée de voir se réaliser la promesse présidentielle faite
il y a trois ans à Dijon . Peut-être est-ce une explicat_on ?
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Si les usines disparaissaient en 11e-de-France, vous n'auriez
plus besoin des mêmes moyens de transport pour assurer leur
approvisionnement et le transport de leurs produits.

Oui, il s'agit bien d'un choix politique élaboré en application
d'une politique de soumission à des intérêts qui sont contraires
au développement harmonieux des régions et qui menacent l'in-
dépendance de la France.

Le groupe communiste considère donc que le projet Rhin-
Rhône nécessite une étude plus approfondie prenant en compte
l'ensemble des données.

Tout à l'heure, M. Cousté a affirmé que le Président de la
République s'était référé à une politique d'ensemble . J'y vois
un exemple frappant de la démagogie, que l'on peut définir
comme étant le divorce entre les paroles et les actes, car on
cherche vainement dans votre projet ou clans vos propos, mon-
sieur le ministre, cette politique d'ensemble.

Nous n'opposons pas, nous, communistes, tel projet à tel autre
projet, telle priorité à telle autre priorité, mais nous deman-
dons que le projet Rhin-Rhône fasse partie d'une étude d'en-
semble des transports, comprenant notamment la définition
d'une politique de modernisation et d'extension des voies navi-
gables.

Cette étude devrait être suivie d'un programme de finance-
ment d'Etat grâce auquel nous pourrions rattraper le retard
que nous avons par rapport aux autres nations . Compte tenu
des voies existantes, de l'intensité du trafic et de la nature
des activités des régions concernées, une place importante
devrait également être donnée à la réalisation des .i a i s o n s
Seine—région Est et Seine—région Nord . (Applaudissements
sur les battes des couteutnfstes .)

Ma deuxième réflexion concerne l'indispensable lien qui doit
unir la planification et l'aménagement du territoire, qu'il s'agisse
du Sud-Ouest ou de la liaison Rhin-Rhône. Du saupoudrage au
grand équipement national, c'est la même politique improvisée
au jour le jour, sans vue d'ensemble de l'aménagement du
territoire de notre pays, sans prospective, bref sans grand, sans
véritable dessein pour la France.

L' aménagement du territoire ne doit plus rester l'affaire de
technocrates concoctant dans le secret des cabinets ministériels
quelques mesures de rattrapage pour des situations régionales
dramatiques . I1 doit encore moins consister en une politique
d'investissements gigantesques réalisée au détriment n'aides
sélectives dont pourraient bénéficier (les industries légères insé-
rées dans notre tissu rural.

Il est grand temps que l'aménagement du territoire s'inscrive
dans une volonté politique exprimée à travers un plan démocra-
tique et décentralisé . C'est la seule issue pour satisfaire la
revendication essentielle de vivre, travailler, décider au pays qui
est d'ailleurs l'un des principaux objectifs du projet socialiste.
(Applaudissements sur tes bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M. Brunhes.

M. Jacques Brunhes. Monsieur le ministre, la discussion du
projet de loi relatif à la compagnie nationale du Rhône met en
évidence la stratégie de votre politique dans le domaine des
transports par voie d'eau.

Là comme ailleurs, l'intérêt de l'économie française, des
régions et de leurs populations passe après les intérêts et, je
dirai, après le u diktat n des grandes sociétés multinationales à
dominante ouest-allemande.

Voilà un projet qui tend à accélérer la mise en application de
votre politique d ' intégration européenne en sacrifiant des régions
entières . en accélérant la désindustrialisation et en aggravant
les désuquilibres de l'aménagement du territoire, principalement
entre l 'Est et l'Ouest.

Année après année, budget après budget, les rapporteurs,
pourtant membres de la majorité, sont obligés de constater le
retard important pris par la France en matière de navigation
fluviale. Cela ne les empêche d'ailleurs pas de voter régulière-
ment le budget.

Et pourtant les voies d'eau présentent des avantages reconnus
de tous : économies d'énergie par rapport aux autres types de
transport, pollution set nuisances inexistantes, coùt plus avan-
tageux.

Certes, il n'est pas question de considérer le transport par
voie navigable comme la seule solution pour véhiculer n'importe
quel type de marchandises entre différentes régions, entre diffé-
rentes zones industrielles . C'est bien pourquoi une véritable
politique des transports nécessiterait une autre orientation qui
se fonderait sur la complémentarité des divers moyens de trans-
port. Je dis bien complémentarité et non concurrence qu'au
demeurant vous prônez et qui, si elle est très profitable pour
les groupes industriels et bancaires, est aussi génératrice de
gaspillage.

Ainsi, sur ordre du Président de la République, et pou r le plus
grand profit des sociétés multinationales, le Gouvernement décide
de donner priorité, dans des conditions techniques et financières
contestables, à la liaison Rhin—Rhône.

Il s'agit d'un choix délibéré qui éclaire l'attitude du Gouver-
nement, à l'égard de la région parisienne et des régions du Nord
de 1 L'ra.ce.

Chacun sait que la région parisienne, zone fortement indus-
trialisée, est reliée à la Belgique et à l'Allemagne par un réseau
de canaux anciens . Chacun :ait qu 'il serait utile, possible et
urgent que le bassin de la Seine et celui du Nord possèdent un
réseau intérieur à grand gabarit qui permette d'assurer une
meilleure liaison entre les régions et une meilleure ouverture
sur la Belgique et la Hollande.

Ainsi, trois grandes régions industrielles — la région pari-
sienne, la Normandie et le Nord - Pas-de-Calais — pourraient
mieux communiquer entre elles et av. ' d'autres régions . En plus
de nombreuses et importantes unités de production, cas régions
possèdent des équipements lourds dans le domaine de la navi-
gation fluviale . De nombreuses grandes villes ont leurs ports
avec les activités complémentaires qui s' y rapportent.

En fait, en donnant priorité à Rhin—Rhône, vous confirmez
votre volonté politique de favorise: la désindustrialisation et le
déclin de la région parisienne.

M. le président . La parole est à M . Forni, dernier orateur
inscrit dans la discussion générale.

M . Raymond Forni . Curieux débat que celui où l'on encense
les uns, où l 'on félicite les autres, où l'on souhaite une promo-
tion ra p ide au ministre des transports, en laissant une partie
de l'opinion publique dans l'indifférente et l'autre face à ses
interrogations.

Curieux débat que celui qui consiste à désigner un maître
d'ouvrage, en vue de la construction et tic l'exploitation de la
liaison fluviale Rhin-Rhône, sans qu'il soit jamais question de
cette compagnie, alors que l'on sent sa présence partout, sans
qu'un large débet actualisé ait eu lieu au Parlement sur l'utilité
ou l'inutilité d'un tel équi p ement, sans que la convention de
concession générale, et ses conditions liant l'Etat à la Compa-
gnie nationale du Rhône, soit véritablement discutée dans cet
hémicycle, alors que nous nous ap prêtons à abandonner une
partie de nos prérogatives entre ses mains, sans que l'on sache
quels engagements financiers nous allons prendre — des chiffres
aussi fantastiques que 5 milliards ou 20 milliards de francs
ont été cités ii y a quelques instants — sans qu'un vaste dia-
logue s'engage entre les régions dans le cadre de l'aménaement
du territoire pour dresser le catalogue des besoins, établir les
priorités et assurer la cohérence des choix.

Depuis vingt ans, monsieur le ministre, que de dé clarztions,
que de contradictions, que d'illusions aussi semées par tous
ceux qui voulaient mais ne pouvaient, qui voulaient le canal
à grand gabarit mais ne pouvaient le financer, qui voulaient
une politique des transports mais ne pouvaient échapper aux
groupes de pression technocratiques. Et nous voici après vingt
ans — je dirai presque après des siècles — placés devant un
choix.

Mais choisir le concessionnaire, c'est aussi examiner les inten-
tions du concédant et clone mesurer les risques d'un tel projet,
ses inconvénients. ses éventuels avantages. C'est aussi, me semble-
t-il, fixer les conditions de réalisation en levant le voile et les
ambiguïtés . C'est la démarche que, pour ma part:, j'ai choisie
et que je vais rapidement exposer.

Les risques, tout d ' abord . Ils sont au nombre de quatre, et
leur importance fondamentale doit, ine semble-t-il, susciter notre
réflexion.

Le premier risque, c'est le « basculement s de la France au
profit de l'Euro p e du Nord . Deux hypothèses sont alors possibles.
Ou le canal à grand gabarit est une simple voie de transport
et la région lyonnaise devient un appendice de la Ruhr, Anvers
et Rotterdam voyant leurs capacités d 'exportation renforcées
par rapport à Marseille . Ou Rhin-Rhône devient un vaste champ
de prospection offert aux sociétés allemandes et aux sociétés
multinationales, et alors on peut craindre qui la . zone traversée
par cette liaison ne s 'installe dans le sous-développement .
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Le deuxième risque tient à un développement industriel mono-
axial.

En effet, un développement industriel de l'axe au détriment
des autres zones conduirait à un effet de concentration et non
d 'entrainement pour les régions traversées . Il en résulterait
une désertification de pays proches de la liaison Rhin-Rhône.
L'exemple du canal Dunkerque-Valenciennes ou celai de la
canalisation de la Moselle sont à cet égard significatifs.

Le troisième risque réside dans le déséquilibre au niveau
national . Que la liaison Rhin-Rhône constitue une priorité abso-
lue, c'est-à-dire qu'elle se fasse au détriment d'autres inves-
tissements jugés jusqu'alors prioritaires, et c'est l'économie
de l'Ouest français, du Nord, de la Lorraine qui risque d'en
faire les frais . Et cette concurrence est particulièrement réelle
pour le Nord et la Lorraine, non seulement pour les crédits
publics d'infrastructure, mais aussi pour le type même d'indus-
trialisation : chimie, métallurgie, automobile, etc.

Le quatrième risque, et non des moindres, est d'ordre écolo-
gique . Il est particulièrement grave dans la région qui est la
mienne, la Franche-Comté, où aucune étude sérieuse n'a permis
de contrer les arguments avancés par ceux qui sont soucieux de
protéger leur environnement.

Dans ce domaine, monsieur le ministre, on s'est moqué du
monde en tronquant l'étude d'impact . On se désintéresse des
conséquences catastrophiques que peut avoir une telle réalisa-
tion sur la faune, mais aussi sur l'eau et sur le cadre naturel
des régions traversées . On agit, me semble-t-il, à la légère en
minnoisant les expériences désastreuses, françaises ou étran-
gères . On méprise les populations en les maintenant dans un
état de sous-information.

Qui oserait, en effet, prétendre que ce canal n'aura aucune
incidence sur le régime général des eaux, sur l'alimentation en
eau potable de nos régions ? Qui oserait affirmer qu'il n'y a pas
contradiction entre une politique de dépollution du Doubs et
le mélange de ses eaux avec celles du Rhin? Qui pourra pré .
tendre contester les conclusions négatives du professeur Linder,
expert choisi par le Gouvernement, qui n'ont pas été jointes au
rapport l'enquête général ?

Ces inquiétudes existent . En a-t-il été tenu compte? J'avoue
ne pas avoir trouvé dans la littérature abondante qui a été
produite sur ce sujet des réponses claires et précises à nos
interrogations.

J'en arrive à la seconde partie de mon exposé et aux condi-
tions qui sont, à mon sens, autant de préalables.

C'est tout d'abord -- on vient de l'évoquer — l'insertion de
ce projet dans un programme pluri-annuel d'aménagement du
territoire . Le projet ayant des incidences sur l'économie natio-
nale, il convient de l'étudier dans un ensemble plus vaste, celui
de l'hexagone.

Cette étude doit porter, en premier lieu, sur les investisse-
ments publics à réaliser . Actuellement, les crédits destinés aux
voies navigables sont faibles. Il faut non seulement les accroî-
tre, mais considérer que Rhin—Rhône constitue une opération
supplémentaire à financer hors budget et ne concurrençant pas
les crédits ordinaires consacrés aux voies d'eau et aux transports
en général.

En second lieu, c ' est le problème du développement industriel
qui est posé . Ce n'est que par une véritable planification aux
niveaux national et régional que l'on pourra coordonner le déve-
loppement industriel autour de l'axe Rhin—Rhône et celui des
autres régions françaises, en particulier le Nord et la Lorraine.
Ainsi ce programme doit-il être intégré dans une réflexion glo-
bale sur le développement des autres régions de France, notam-
ment l'Ouest et le Nord, qui ne veut se concevoir de façon
autonome.

La liaison Rhin—Rhône ne doit, en aucun cas, se traduire -par
une diminution de moyens qui seront mis en couvre pour amé-
nager les autres régions . Il faut ou bien que la liaison ait des
effets structurants sur les autres régions, et l'on voit mal com-
ment, dans un premier temps, cette fertilisation économique
pourrait dépasser, sur la rive droite du Rhône, les contreforts
du Massif central, ou bien que les moyens financiers qui seront
mis an oeuvre pour sa réalisation ne viennent pas grever les
masses de crédits disponibles pour d'autres aménagements . En
d'autres termes, ce programme ne peut s'envisager que s' il
est vraiment utile aux uns sans être nuisible aux autres.

La seconde condition consiste pour nous et pour vous, mon-
sieur le ministre, en la maîtrise des unités de production . Préa-
lablement, il serait bon de dresser la liste des entreprises
intéressées par ce grand équipement : Alsthom, C. G. E ., Saint-

Gobain, Péchiney-Ugine-Kuhlmann, Framatome, Rhône-Poulenc,
Peugeot, Saviem-Berliet . La maitrise de ces géants industriels
sera particulièrement difficile à assurer dans un système capi-
taliste dit libéral.

Or les collectivités investiront, dépenseront des sommes consi-
dérables et les principaux bénéficiaires en seront les entreprises.
Et les collectivités verront leur échapper le développement
industriel, car elles seront incapables de contrebalancer les
effets de l'implantation de grandes sociétés allemandes, belges
ou hollandaises.

La réponse socialiste à cc problème est claire : c'est la natio-
nalisation qui, seule, permet de mener une politique volon-
tariste d ' aménagement.

La troisième condition est relative au contrôle de la conces-
sion du canal par les collectivités territoriales.

Pour éviter le développement monoaxial concentré le long
des berges, il faut envisager une réelle politique d'aménage-
ment du territoire au niveau régional . Cela implique que des
structures rie concertation entre l'Etat, les régions et les dépar-
tements soient mises en place ; cela implique également une
concertation sérieuse de la population pour définir les équi-
pements d'accom pagnement nécessaires . Le danger du dévelop-
pement mono axial dans une économie libérale au sein de
laquelle la logique du profit trouve sa place est réel . Une
société plus démocratique doit faire prévaloir une autre logique
permettant de prendre en compte un aménagement du terri-
toire global et harmonieux au niveau de la nation, mais aussi
du département, voire de la commune.

La quatrième condition consiste à assurer la coordination
— je dirai la cohérence — vies transports sur l'axe Rhin—
Rhône . En ce qui concerne la guerre des tarifs que provoque
actuellement la pression des utilisateurs tendant à obtenir les
conditions les plus avantageuses, il faut absolument revenir
sur la conception dépassée d ' une concurrence stérile entre les
différents modes de transport et chercher, grâce à la complé-
mentarité, la réalisation maximale des échanges au moindre
coût par la collectivité, compte tenu des choix de planification
élaborés tant au niveau national qu'à celui de la région . Une
véritable coordination doit donc être définie et appliquée ; elle
ne pourra l'être, me semble-t-il, que par la création d'organismes
de gestion du trafic et d'exploitation des différents modes de
transport.

La cinquième condition est le financement hors budget de
ce projet. Actuellement, le Gouvernement a indiqué q ue le
financement proviendrait de deux sources essentielles : les
crédits budgétaires de l'Etat et la participation financière
des collectivités locales et des établissements publics régionaux.

Or aucun taux de participation n'est fixé, et on demande
aux parlementaires de s'engager sans cette précision pourtant
indispensable . Par ailleurs, un chantage semble s'esquisser
auprès des régions et des collectivités locales : ou vous payez,
leur dit-on, ou rien ne se fera.

Enfin, prévoir que le financement sera assuré par les régions
ou les collectivités locales est inadmissible dans l'état actuel
des finances locales et des pouvoirs politiques et financiers
dévolus aux régions, départements et communes. Il en est pour
la liaison Rhin—Rhône comme pour toute autre opétation
de canalisation ou infrastructure d'importance nationale : elle
est trop lourde pour les finances locales et surtout régionales,
d' autant que l ' établissement public régional n ' a pas le pouvoir
de décision.

Agir autrement serait accepter un transfert de charges sans
véritable transfert des responsabilités . En fait, le financement
de Rhin-Rhône doit se situer hors budget.

Monsieur le ministre, j'ai énoncé les risques et j'ai posé
les préalables . Je suis convaincu que ce canal constitue un
véritable mythe technologique et que l'on attend de lui des
miracles économiques. Pour ma part, dépassant les querelles
régionales, je souhaiterai, en conclusion, qu'une analyse objec-
tive permette tout simplement de faire triompher l'intérêt
national . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

La parole est à M. le ministre des transports.

M. le ministre des transports. Monsieur le président, mes-.
dames, messieurs, le projet de loi que vous soumet le Gou•
vernement constitue une étape essentielle pour la réalisation
de la liaison Rhin—Rhône que l'Assemblée nationale avait
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considérée comme prioritaire lors du vote du VII' Plan . Et
j'ai pu me rendre compte, lors des discussions de deux budgets,
combien nombreux sont ceux d'entre vous, à quelque groupe
qu'ils appartiennent, qui sont préoccupés par ce projet.

En fait, on en parle depuis longtemps, et il est bien connu
de la plupart d'entre vous. Je me bornerai à en rappeler les
traits essentiels puisque M . le rapporteur l'a longuement décrit.
J'observe qu ' il y a, dans cette affaire, une sorte d'équilibre
sur le plan national puisque le rapporteur du projet vient
du Sud-Ouest, le ministre qui le présente de l'Ouest, alors
qu'il s'agit d'une réalisation située dans la moitié orientale
de la F'rance . Mais l'un comme l'autre sont convaincus de sa
nécessité et de la chance qu ' il constitue pour l'ensemble du pays.

M. Emmanuel Hamel . Très bien !

M. le ministre des transports . Il s'agit de relier le Rhin,
l'une des voies navigables les plus importantes du monde,
au Rhône et à la Saône, dont la mise à grand gabarit s'achève
L'itinéraire sera voisin de celui de l'actuel canal du Rhône
au Rhin . Depuis de nombreuses années, le Parlement a régu-
lièrement voté les crédits qui ont permis les travaux impor-
tants du Rhône puis de la Saône et, il y a moins d'un mois,
vous avez adopté le projet de budget pour 1980 dans lequel
sont prévus 140 millions de francs pour la réalisation' de la
liaison Rhin—Rhône, essentiellement pour des travaux sur la
Saône et le Rhône, mais tout en réservant 35 millions de francs
de crédits pour les acquisitions de terrains et des actions ponc-
tuelles sur la section Saône—Rhin.

C'est au total 229 kilomètres qu'il convient d'aménager, dont
une centaine sur le cours même du Doubs . La liaison songe
les villes de Dole, Besançon, Montbéliard et Mulhouse. Elle
passe à proximité d'usines chimiques, comme celle de Solvay
à Tavaux, de la papeterie de Neuvilie, der; usines Peugeot
de Montbéliard, Sochaux et l ' Ile-Napriéen, des installations
de l 'Alsthom à Bourogne.

Cette voie d'eau est prévue pour être accessible aux convois
poussés de 4400 tonnes en port lourd, c'est-à-dire des convois
dont l'enfoncement serait de trois mètres . La largeur du plan
d'eau du canal sera de 5dt mètres.

Il s'agit donc d 'un ouvrage important, mais non exceptionnel.
La canalisation de la Seine, celle de la Moselle pour ne prendre
que ces deux exemples sont des ouvrages d'importance compa-
rable. L ' aménagement du Rhône a été une entreprise beaucoup
plus importante. Entre Lyon et Arles, par exemple, il a néces-
sité cinq fois plus de terrassements qu'il n'en est prévu entre
la Saône et le Rhin.

Tous les ouvrages à réaliser sont maintenant classiques,
et aucun d'entre eux ne bat de record . Il y a donc, dans ce
domaine, une sécurité technique qu'il convient de souligner.

Pourquoi réaliser cet ouvrage?

Tout d 'abord pour achever ce qui est commencé et déjà très
largement réalisé . Je veux parler des aménagements du Rhône,
de la Saône et du Rhin. Il s'agit d'assurer la continuité d'une
voie d'eau de 1 580 kilomètres entre Fos et la mer du Nord,
dont 1350 kilomètres, soit 85 p . 100 du parcours, sont déjà
accessibles à la navigation à grand gabarit .

	

.

C' est aussi pour doter la France d'une nouvelle voie ..avi-
gable moderne . La liaison Rhin—Rhône sera le premier pas vers
la constitution d'un réseau maillé de voies navigables, analogue
à celui dont bénéficient les grands pays industriels de l'Ouest
et grâce auquel les échanges de marchandises peuvent s'effec-
tuer dans les meilleures conditions, non seulement entre les
pays de l'Europe de l'Ouest, mais également entre les pays
de l'Est et les pays occidentaux . L'importance des travaux
actuellement en cours sur le Danube et entre le Danube et le
Main est là pour le montrer.

I1 s'agit, enfin, de raccorder la France à l'ensemble du réseau
navigable européen . Cette liaison modifie sensiblement les condi-
tions d'offres de transport, elle donne à l'Europe de l'Ouest
et de l'Est un débouché direct sur la Méditerranée par une voie
de meilleure qualité que le Rhin. C'est, pour la France, un moyen
technique de renforcer sa compétitivité dans l'économie euro-
péenne.

Je n'aurai garde d'omettre les avantages que l'on peut en
retirer sur le plan de l'aménagement du territoire, principa-
lement pour susciter l'implantation en France d'emplois indus-
triels supplémentaires. Ces avantages n'apparaitront pas immé-
diatement après la réalisation du canal, mais l'existence d'un
tel outil sera d'une importance considérable pour les régions

traversées. La liaison Rhin—Rhône est donc à ia fois un moyen
de conserver les industries déjà installées sur cet axe et un
atout nécessaire pour permettre de nouvelles implantations.

Certains ont demandé si cette réalisation avait fait l'objet
d'un débat. Je crois que celui que nous avons engagé aujour-
d'hui, et qui fait suite à ceux qui ont eu lieu au cours des
discussions budgétaires ou dans le cadre de la préparation du
VII" Plan, montre qu'on peut répondre par l'affirmative . Que
M . Forni se souvienne des travaux préparatoires du VII' Plan,
que MM. Forni et Porelli se rappellent l'importance de l'enquête
d'utilité publique qui a été menée et qui a conduit à plus de
1 087 interventions.

A quoi sert ce projet de lot?

Si nous nous étions adressés à une société d'économie mixte,
il aurait été inutile . Aucun projet de loi n'a été nécessaire pour
que la S.N.C.F. réalise le train à grande vitesse . En revanche,
nous avons tenu à ce que le Parlement soit consulté sur la
réalisation de la liaison Rhin—Rhône . En nous adressant à la
Compagnie nationale du Rhône, en vous proposant de modifier
ses statuts pour qu'elle puisse réaliser cette voie, nous permet-
tons qu'ait lieu le débat souhaité.

Ce projet a fait l'objet de très nombreuses critiques — cer-
faines ont été rappelées ici — d'ordre économique ou éco-
logique. Je les reprendrai rapidement, bien que le rapport de
M. Valleix ait déjà montr é que plusieurs d'entre elles n'étaient
pas fondées et que, au bout du compte, la réalisation de la
liaison Rhin—Rhône parait pour la France une bonne affaire.

M. Emmanuel Hamel. Bien sûr !

M. le ministre des transports. La première .question posée
concerne l'intérêt même d'une voie navigable. Je sais que cer-
tains députés ont pu s'interroger sur le point de savoir si ce
projet était adapté à notre époque ou s 'il n'était pas une sur-
vivance attardée du xnx' siècle . Je dois dire que M . Hamel
a dissipé le doute que j'aurais pu avoir si j'avais pu un instant
— mais ce n'était pas le cas — adhérer à cette thèse.

M. Emmanuel Hamel . Merci de le reconnaître !

M . le ministre des transports . Aller dans ce sens serait oublier
que la navigation fluviale a connu, avec l'avènement du grand
gabarit, une véritable révolution technologique qui, pour être
moins spectaculaire que celle d'autres moyens de transport
n'en est pas moins capitale.

Les profondes mutations qui en ont résulté pour ce moyen de
transport le rendent parfaitement apte aux besoins du futur. Le
développement des convois poussés a permis, au cours des quinze
dernières années, une modernisation remarquable des engins de
propulsion de la navigation intérieure en ce qui concerne notam-
ment la puissance, la maniabilité, les aides électroniques à la
navigation et la qualification du personnel.

Certes, il est parfois difficile de prévoir l'avenir et de savoir
notamment quels seront les flux de transport du xxt' siècle.
On s'accorde assez généralement à imaginer que les développe-
ments industriels conditionnés par les échanges avec l'outre-
mer se feront de préférence avec les façades maritimes . Mais
cela n'est pas du tout contradictoire avec le développement des
voies de navigation, bien au contraire . Le Conseil économique et
social le notait déjà dans son avis d'octobre 1976 . Le transport
fluvial devient assez naturellement clans la chaîne des transports,
la prolongation du transport maritime et, dans ce domaine,
des réflexions sont à conduire, en particulier sur le rôle consi-
dérable que doit pouvoir jouer la région de Marseille et de Fos
pour le trafic qui vient du canal de Suez et qui ne serait plus
obligé de contourner l'Europe par Gibraltar, l'Atlantique, la
Manche et la mer du Nord, si la liaison Rhin—Rhône existait.

Mais, dira-t-on, cet investissement fort lourd est-il rentable ?
Est-il compensé par les économies de transport ?

Je noterai d'abord que - ce projet n'est pas, en lui-même,
d'une échelle .démesurée, et j'aurai l'occasion d'y revenir plus
loin à propos de son financement . II ne représente, pour chaque
année de travaux, qu'un faible pourcentage des investissements
routiers et ferroviaires . Le T .G .V . coûte plus cher que la liaison
Rhin-Rhône.

M. Emmanuel Hamel . Eh oui !

M. le ministre des transports . Nombre de projets — et l'on
a parlé de ceux qui concernent le grand Sud-Ouest — sont
plus importants que 12 réalisation de la liaison de la Saône
au Rhin .
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Mais cela ne nous autorise pas pour autant — je suis sur
ce point d'accord avec M. Forni — à négliger la

	

rentabilité
du projet en lui-même, par rapport au transport qu'il autorise

Mes services ont tenté une évaluation de ce taux de renta-
bilité interne calculé

	

sur

	

les

	

seuls

	

avantages de transport.
Ils ont abouti à une valeur positive, bien sûr, mais néanmoins
faible, de l'ordre de 2 à 3 p . 100 seulement. Pour

	

certains,
cela devrait être suffisant pour s

	

recaler

	

a,

	

si je

	

puis

	

dire,
le projet . Mais j'ai examiné les études qui avaient été conduites
en Allemagne pour la liaison Main-Danube . Ces études, faites il y
a une douzaine d'années, prévoyaient une rentabilité de l'ordre
de 3 à 5 p . 100, c'est-à-dire légèrement supérieure à celle que
nous envisageons, niais il est difficile d'être précis dans ce
domaine, d'autant plus qu ' on imagine mal quelle peut être
l'activité induite par l ' existence d'un tel outil . de suis convaincu
que, dix ou quinze ans a p rès la réalisation de ce canal, nous
pourrons certainement, nous ou nos successeurs, nous rendre
compte que nous avons été bien inspirés de l'entreprendre
car, tant sur le plan économique pour les régions qu'il tra-
versera, qu'en lui-même comme moyen de transport, il jouera
un rôle beaucoup plus grand que nous ne l'imaginons aujour-
d'hui . C'est la raison pour laquelle, en Allemagne, tics travaux
considérables ont été entrepris. et c'est pourquoi nous sommes
décidés à entreprendre en France des travaux de même impor-
tance, et qui ne sont pas plus difficiles à réaliser.

Ce taux de rentabilité est très comparable à celui de tous
les projets d'infrastructure fluviale réalisés ou projetés en
Europe de l' Ouest ou de l'Est . Mais il ne faut pas oublier qu'en
cette matière les infrastructures s'amortissent sur (le très
longues périodes, et c'est là une différence assez importante
avec les infrastructures ferroviaires ou routières avec lesquelles
on les compare parfois.

En outre, ce calcul ne prend en compte aucun des avantages
indirects que peut apporter le projet, et sa détermination est
fondée sur des hypothèses du prix de l'énergie qui paraissent,
hélas ! aujourd'hui très optimistes.

M. Emmanuel Hamel, Sûrement !

M. le ministre des transports . L'évolution que nous connais-
sons ne peut que renfo rcer de ce point de vue l'intérêt de la
voie d'eau.

M . Emmanuel Hamel. C'est évident !

M. le ministre des transports . J'ajouterai, à propos de ce
calcul de rentabilité, qu'il est très difficile de comparer les
résultats établis pour une voie d'eau consacrée au seul trans-
port de marchandises avec ceux d'une réalisation routière ou
ferroviaire, sur laquelle la prise en compte d': transport de
voyageurs pèse d'un poids très lourd.

Je préciserai, enfin, que la liaison entre la Saône et le Rhin,
qui implique le franchissement d'un seuil, est de très loin
l'élément le plus coûteux de l ' aménagement de l'axe Rhin-Rhône.
A l'évidence, la rentabilité de ce dernier tronçon est bien
inférieure à celle de l'ensemble de l'aménagement Mer du
Nord-Méditerranée . Mais c'est à l'ensemble qu'il faut s'attacher
et non à l'un de ses éléments.

M. Emmanuel Hamel . Excellent raisonnement?

M . le ministre des transports . Je passerai assez vite sur les
économies (l'énergie — auxquelles l'actualité nous rend pourtant
très sensibles — que permet ce type de transport. Elles
ne sont pas négligeables, et il est bien certain que la voie
d'eau est, de très loin, le moyen de transpo r t le plus écono-
mique en énergie . En moyenne, la consommation spécifique
en énergie d'un convoi poussé est du même ordre de grandeur
que celle d'un train complet, et beaucoup moins élevée que
celle du transport routier.

On pourrait néanmoins soutenir que le fonctionnement des
écluses et des stations de pompage modifie le bilan énergétique
dans un sens défavorable . Je puis rassurer ceux qui ont cité
des chiffres : leurs craintes sont sans fondement . Il s'agit en
effet, pour l'essentiel, d'une consommation de nuit. Par ailleurs.
dans la vallée du Doubs, il sera possible d' équiper quelques
chutes de petits groupes s bulbes » qui produiront sans diffi-
culté l'électricité nécessaire à l'ensemble de la liaison . En
fait, et je réponds là à plusieurs intervenants, la quantité
d'électricité produite devrait être quinze fois supérieure à celle
qui serait consommée pour le fonctionnement des éléments du
canal.

M. Raymond Forni. Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur te ministre?

M . le ministre des transports . Je vous en prie.

M. le président . La parole est à M. Forni, avec l'autorisation
de M. le ministre.

M. Raymond Forni . Monsieur le ministre, puisque nous en
sommes au chapitre des économies d'énergie, pouvez—.mis répon-
dre à une question précise ?

Les études que vous évoques datent à peu près de 1974.
Depuis cette date, nous sommes entrés clans l'ère de la production
d'énergie électrique issue du nucléaire. Est-il exact, monsieur le
ministre,' que les convois ferroviaires qui circulent la nuit et
utilisent une énergie électrique produite par les centrales
nucléaires, laquelle, si elle n'était pas utilisée inunédi=lement,
serait perdue, ne coûtent rien ? Votre calcul, s'il était exact en
1974, l'est beaucoup moins aujourd'hui, compte tenu de la diver-
sification des sources énergétiques en France.

M. le ministre des transports . II est exact que les trains qui
circulent la nuit en utilisant la production électrique coûtent
moins cher.

Dans le cas précis du canal, certains redoutaient que la
consommation d'énergie électrique fut très forte . Or la pro•
duction d'énergie d'origine hydro-électrique sur le canal ou
sur le Doubs sera très supérieure à la consommation des ins-
tallations, qu'il s'agisse des écluses ou des stations de relevage
d'eau.

J'en arrive maintenant à une question évoquée par M . Forni,
et qui est beaucoup plus importante. Je veux parler des relations
entre le projet de liaison Saône—Rhin et l'environnement.

Des débats passionnés se sont engagés ici et là, et de nom-
breux arguments ont été avancés . Il me parait indispensable de
faire le point et d'apporter des réponses claires aux grandes
questions qui se posent, et j ' avais d'ailleurs promis à M. Wei-
senhorn de le faire à l'occasion de ce débat.

D'abord, la réalisation de la voie d'eau dégrade-t-elle le
paysage?

On ne peut nier que ces travaux entraineront des modifica-
tions sensibles des paysages, notamment dans la partie la plus
encaissée de la vallée du Doubs . Mais les exemples de la Moselle,
de la Sarre ou du Main montrent qu'un aménagement à grand
gabarit peut s'inscrire très valablement dans une vallée étroite
si les précautions indispensables sont prises. En fait, un obtient,
au bout de quelques années, un nouveau paysage de très grande
qualité . Cela est si vrai que l'on assiste actuellement, sur la
Moselle canalisée, à un important développement du tourisme.

Ces résultats, bien entendu, ne peuvent être obtenus qu'au
prix d'études paysagères approfondies, menées par des hommes
de l'art, et grâce à une réalisation très soignée . Je prends l'enga-
gement très net de veiller attentivement à ce que le maitre
d'ouvrage fasse en cette matière tout ce qui doit être fait.

Le régime et la qualité des eaux auront-ils à souffrir de cet
aménagement, ont notamment demandé M . Weisenhorn, M . Koehl
et M. Forni. C'est le deuxième volet des grandes interrogations
que se posent les populations intéressées . Dans ce domaine,
les craintes les plus souvent formulées concernent l'assèche-
ment ou l'abaissement du niveau des nappes, la pollution des
eaux du Doubs par les eaux du Rhin, le débit résiduel du Doubs
en période d'étiage, la réduction de la qualité des eaux du
Doubs à la suite de la canalisation et l'atteinte au patrimoine
piscicole et, enfin, les risques de rupture d'ouvrage.

Au risque d'être un peu long, je vais reprendre ces différents
points.

Tous ces problèmes ont déjà été étudiés avec le plus grand
soin. Les mesures à prendre pour pallier les inconvénients ont
été déterminées et leur coût fait partie de l'évaluation globale
du projet. Sur tous ces points, des études plus fines et plus
poussées seront poursuivies tout le long de la réalisation de
l'ouvrage, mais je peux d'ores et déjà apporter des réponses
très nettes.

Tout d'abord, j'affirme avec force qu'il n'est prévu aucun
prélèvement sur les nappes phréatiques et que les niveaux
des nappes seront stabilisés . Les dispositions techniques sont
prévues pour que l'exécution des ouvrages et leur exploitation
ne causent aucun dommage aux riverains . Les succès remportés
par la Compagnie nationale du Rhône dans ce domaine entre
Valence et Avignon, pour ne citer qu'une section délicate,
prouvent à l'évidence qu'elle sait maitriser ce type de problème.

Il n'y a aucun risque de pollution des eaux du Doubs par
un apport des eaux du Rhin . Le projet qui a été soumis à
l ' enquête préalable d'utilité publique précise explicitement qu 'il
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n 'y aura aucun transfert d 'eau d'un bassin vers l'autre . Cet
engagement s'impose au concessionnaire et . les caractéristiques
techniques du projet montrent qu'il sera respecté.

En période de sécheresse, il est prévu un recyclage partiel des
eaux sur chacun des deux versants . A l'occasion d'un précédent
débat, M. Weisenhorn m'avait interrogé sur ce point . Il n 'y
aura pas, au niveau du bief de partage, d'introduction d 'eau
du Rhin dans le Doubs, pas plus que l'inverse . En période
d'étiage enfin, il n'est pas prévu de prélèvement d'eau dans
le Doubs. Là encore, les craintes sont vaines.

La canalisation, en augmentant le volume et la profondeur
de l'eau, accroitra le volant thermique, de sorte que les eaux
seront un peu moins chaudes en été et un peu plus froides
en hiver . Des études effectuées par le laboratoire de Chatou
ont montré que les fluctuations par rapport à la situation
actuelle seront inférieures, en plus ou en moins, à un degré.
On peut donc considérer qu'elles auront un effet négligeable
sur le milieu aquatique. Par conséquent, la faune piscicole ne
peut subir aucun dommage grave, à condition toutefois que
des précautions soient prises pour que l'aménagement de la
rivière ne supprime pas les zones propices au frai et à la
nourriture des poissons. C'est l'un des problèmes qui a élu
étudié avec le plus d'attention.

Je n'insisterai pas sur les risques de ruptures d'ouvrages.
S ' il est vrai que toute réalisation humaine comporte des risques,
il appartient aux ingénieurs de les apprécier correctement
et, d'ailleurs, dans ce projet, aucune des réalisations prévues
ne constitue, loin de là, un record technique. Le projet ira
au contraire dans le sens d ' une meilleure sécurité puisque
près d'an millier d'hectares de terre seront soustraits à l ' inon-
dation et que 600 hectares verront le niveau de la submersion
abaissé d'environ cinquante centimètres.

Je voudrais enfin donner quelques indications sur les prélè-
vements qui seront effectués sur les terrains agricoles — et
M. Valleix voudra bien m'excuser de répéter, sur ce point.
ce qu'il a indiqué dans son rapport écrit. Les acquisitions
foncières nécessaires à la réalisation de l'ouvrage porteront
sur 4 300 hectares environ dont 1 100 hectares de bois et de
taillis, 1 800 hectares de prairies et 1 400 hectares de terres
et de vergers.

Ces surfaces constituent la totalité des emprises, aussi bien
celles qui sont nécessaires aux ouvrages proprement dits que
celles qui sont nécessaires aux installations de chantier et
au rétablissement de communications ou à la constitution de
dépôts de terre. Je tiens sur ce point à répondre d'une façon
très nette à M. Weiscnhorn : nous veillerons à ce que les tra-
vaux gênent le moins possible les riverains et que les lieux
soient ensuite aménagés au mieux des intérêts de l'agriculture.

Ces acquisitions toucheront quelque 500 exploitations dont
2 p. 100 risquent d'être assez gravement déséquilibrées . C'est
donc une opération importante, mais elle sera largement étalée
dans l'espace et — certains le regretteront — dans le temps.
Elle devrait pouvoir être effectuée sans difficulté majeure grâce
à tous les outils dont nous disposons, en premier rang desquels
je place l'action d^s S .A .F .E .R . et le remembrement dont
j 'ai pu apprécier le rôle bénéfique, lorsqu'ils interviennent assez
tôt, clans la circonscription que je représentais et que tra-
versent deux autoroutes. Il est possible de reconstituer des
exploitations d'importance identique avec des déplacements rela-
tivement modestes.

Cela ne signifie pas qu'aucune modification n'interviendra
et je cômprends les craintes manifestées par certains milieux
agricoles . Je puis les rassurer et, s'ils ne sont pas convaincus,
ils peuvent constater les efforts déployés dans d'autres régions
à l'occasion d'opérations du même style, qu'il s'agisse d'amé-
nagements de rivières et de canaux ou de réalisations auto-
routières dont les conséquences sont comparables.

L'énoncé de cet ensemble très complet vous montre que le
Gouvernement prend très au sérieux les incidences du projet
sur l'équilibre de la vie agricole et sur l'environnement et qu'il
fera le nécessaire pour que toutes ses conséquences domma-
geables soient largement réparées.

On m'a interrogé sur le sort futur du personnel auxiliaire.
Personne ne sera licencié . Nous aurons, dans env iron dix ans,
à recaser certains personnels. J'ignore si leur affectation à la
Compagnie nationale du Rhône sera la meilleure solution . Il peut
en exister d'autres dans l'administration . Quoi qu'il en soit, les
deux possibilités seront ouvertes.

Mon attitude, en vous présentant ce projet, peut paraitre
strictement défensive . En fait, j'ai voulu essentiellement répondre
aux questions, aux interrogations, aux inquiétudes qui peuvent
exister, légitimement ou abusivement, et que parfois on entre .
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tient. Mais c'est d'une faç+un extrêmement constructive que je
voudrais aborder maintenant la dernière partie de mon exposé,
car la réalisation de cet axe canalisé de la Saône au Rhin est
un acte de foi dans l'avenir, un acte de foi pour la concrétisation
duquel on a souvent reproché au Gouvernement de manquer
de conviction alors que, depuis près de vingt ans, les présidents
de la République qui se sont succédé, à commencer par Io
général de Gaulle que l'on a abondamment cité, moi le premier,
M . Pompidou et M . Giscard d'Estaing en ont parlé.

Pour réaliser cette grande oeuvre, le Gouvernement a voulu
adopter une solution qui soit à la fois crédible et rassurante
et c'est pour cela qu'il a choisi de s'adresser à la Compagnie
nationale du Rhône . Personne ne remet sérieusement en cause
ce choix car il s'impose aux yeux de tous, quelles que soient
les convictions sur l'opportunité de la réalisation, à partir du
moment où celle-ci est décidée.

La Compagnie nationale du Rhône est rompue aux travaux
d'aménagement de ce type. L'achèvement des progranuues du
Rhône va bientôt rendre disponible le capital intellectuel qu'elle
a su accumuler. Ces considérations et la réputation de sérieux
qu'elle a acquise en équipant l'un de nos fleuves les plus diffi-
ciles justifient clairement ce choix . La nouvelle concession ne
constituera d'ailleurs qu'un prolongement de l'ancienne, qui
portait sur des ouvrages de navigation comme sur les usines
hydro-électriques, sur leur construction comme sur leur exploi-
tation.

Crée en 1934, à la suite d'une loi de 1921 qui avait décidé
l'aménagement du Rhône, la Compagnie nationale du Rhône est
une société anonyme dotée d 'un statut spécifique, dérogatoire
du droit commun et bien antérieur à celui des sociétés d'éco-
nomie mixte qui en est cependant assez proche.

Cette spécificité, dont nous aurons l'occasion de discuter lors
de l'examen de certains amendements déposés par M . Defferre
et les membres du groupe socialiste, comme le caractère légis-
latif du texte définissant l'objet de la Compagnie, ont conduit
le Conseil d'Etat, consulté sur ce point, à estimer qu'une loi
était nécessaire potin modifier sa mission et pour apporter à
ses statuts les compléments requis par ses nouvelles tâches.
En effet, on oublie un peu trop souvent que la Compagnie
nationale du Rhône a été créée en vue de l'approvisionnement
en électricité de l'agglomération parisienne et de la production
d'hydro-électricité. Telle est la raison d'être juridique du texte
soumis à vos suffrages.

Sans revenir en détail sur l'explication des dispositions tech-
niques qu'il contient — le rapport écrit et les commentaires
qui accompagnent chaque article les décrivent fort bien et la
discussion des amendements permettra de les approfondir —
j'évoquerai les orientations qui ont guidé le Gouvernement dans
l'élaboration du projet et ont conduit le Conseil d'Etat à lui
donner la forme dans laquelle je vous le présente aujourd'hui,

L'actuelle Compagnie nationale du Rhône est régie par des dis-
positions législatives et réglementaires anciennes qui sont venues,
par couches successives, se superposer les unes aux autres
à mesure que l'environnement juridique se précisait et se modi-
fiait. Cet ensemble complexe fonctionne correctement . Ii est
apparu inutile de le refondre dans sa totalité . Le texte qui
vous est soumis ne reprend des règles anciennes que celles qui
se trouveront modifiées par la nouvelle composition de la
Compagnie dont le champ d'application est élargi aux limites
de la future concession.

Cette économie de moyens rend le texte peut-être peu intel-
ligible en soi, mais elle n'a pas d'autres buts que de préserver
l'intégrité de la Compagnie nationale du Rhône et la cohésion
indispensable au niveau de la conception, de la réalisation et,
plus tard, de la gestion de l'ensemble fluvial du Rhône au Rhin.

La composition de la Compagnie, et notamment son conseil
d'administration, ont été élargis pour assurer la représentation
de divers intérêts et des six établissements publies régionaux
concernés, mais les règles de son fonctionnement restent ce
qu'elles étaient.

L'Assemblée sera appelée tout à l'heure à discuter d'un amen-
dement qui tend à élargir encore la composition du conseil
d'administration . J'éprouve une réserve naturelle face à un
nombre trop élevé de membres mais je ne suis pas opposé
par principe à un tel amendement.

Les droits des anciens actionnaires demeurent inchangés . Les
missions anciennes continuent à être assurées comme par le
passé . Un simple avenant à la convention générale actuelle
précisera les conditions d'exercice des nouvelles missions . Les
modalités du contrôle de l'État ont simplement été précisées ;
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l'existence de deux commissaires du Gouvernement permettra

	

Le moment venu, il appartiendra au Gouvernement, éclairé
d'adjoindre à l'actuel représentant du ministre de l'industrie

	

par votre vote, d'examiner si tous les exemples méritent d'être
un représentant du ministre des transports .

	

suivis ou s'il est préférable de faire directement appel aux

Affirmer ainsi l'unité de gestion de l'ensemble de la liaison,

	

ressources provenant de la fiscalité générale, c'est-à-dire au

c'est d'abord rechercher une efficacité plus grande . Il s'agit

	

budget . Ce n'est donc pas aujourd'hui qu'il convient de trancher

de doter l'outil privilégié de notre développement économique

	

le débat . Néanmoins, l'une des dispositions du texte qui vous est

que constituera l'axe fluvial Rhône—Rhin d'une structure aduti-

	

soumis permettra au Gouvernement de l'époque de recourir

nistrative moderne, cohérente et représentative.

		

éventuellement à ce type de financement . L'important, c'est
que le projet de loi laisse ouvertes tontes les possibilités.

Comment financer cet important ouvrage, ont demandé nombre
d'orateurs. Je ne me déroberai pas devant cette question .

	

M . Emmanuel Hamel . Toutes !

	

En effet, la dépense a été estimée, en 1978, à 6,5 milliards de

	

M . le ministre des transports . Je crois que tel est bien le cas.

	

francs, hors T.V.A. Certains d'entre vous ont fait valoir qu'elle

	

Le maintien de l'unité de gestion de l'ensemble de l'axe fluvial

	

était sans aucune mesure avec l'actuel budget des voies navi-

	

sous l'égide de la Compagnie nationale du Rhône permet de

	

gables . C'est vrai . Aussi n'est-il fait appel au financement par

	

reconduire en faveur de la liaison Saône—Rhin la possibilité

	

le budget que pour une part . Il est toutefois normal que l'Etat

	

d'autofinancement

	

prenne ses responsabilités et c'est à bon droit que l 'on pourrait

	

prévue au profit pu Rhône dans la loi

	

et
1921.

lui reprocher de ne pas participer au financement de cette voie .

	

MM .
Haammtel,

ce qu'ont
Koehl,

bVfort bien
eisenhorn eet t Defferre

ebi .
notamment
l rapporteurp ment a et

it111

	

ainsi

	

Cette opération a été réclamée maintes fois avec insistance par

	

que M. Nucci, qui n'a pas écarté cette reconduction.

	

nombre d'élus, soutenus en cela par les établissements régie-

	

La volonté du Gouvernement est que cet ouvrage, qui présente

	

naux et par les chambres consulaires intéressées. J ' ai indiqué

	

un intérêt considérable pour de nombreuses régions, se réalise

	

que tous les chefs d'Etat depuis vingt ans en avaient souligné

	

aussi rapidement que possible afin que la France ne se trouve

	

l'importance. Tous les premiers ministres en ont fait autant,

	

pas à l'écart de ce grand axe de transport fluvial, axe Ouest-Est.

	

Une telle convergence de volontés impose sa marque au projet

	

pour l'heure, puisqu'il n'a encore de débouché que vers la mer

	

et conduit à concevoir son financement d'une manière aussi

	

du Nord, mais auquel il faut assurer maintenant un débouché

	

concertée mais également aussi large que possible . C'est ainsi

	

au Sud, vers la Méditerranée.
que, en réponse à M . Defferre et à M . Cousté, j'ai indiqué que
je n'excluais aucun apport possible de financement .

	

L'ensemble du projet est cohérent non seulement avec les

Le budget de l'Etat doit d'abord consentir un effort

	

travaux qui s'effectuent en Allemagne, mais aussi avec ceux

	

qui cor-

	

qui ont lieu dans les pays socialistes sur le Danube, vers la

	

responde à l'importance nationale (le la liaison . Cet effort,

	

mer Noire. Cet ensemble à trois pôles — mer Noire, mer du

	

étalé sur dix ans, devrait se montrer à environ 1 500 millions

	

Nord, Méditerranée --- auquel la liaison Saône-Rhin doit nous

	

de francs sans .compromettre pour autant la réalisation des

	

permettre de participer, constitue donc une oeuvre-clé, tant sur

	

autres équipements d'infrastructure dont notre pays a plus

	

le plan national que sur le plan international.
que jamais besoin pour affronter les difficultés actuelles . Je

	

rappelle qu'un crédit de 140 millions de francs, correspondant au

	

Le projet de loi, qui nous apporte des moyens de réaliser

	

dixième de la dépense totale que l'Etat devra supporter, e

	

l'indispensable portion française, permettra de ne pas mettre
été inscrit au budget de 1980 des voies navigables .

	

notre pays à l'écart de ce qui sera, à l'avenir, l'un des grands
axes d'échanges mondiaux . (Applaudissements sur les bancs

	

Cet effort de l'Etat devra s'accompagner d'une participation

	

du rassemblement pour la République et de l'union pour la
	de l'ensemble des partenaires économiques et, d'une façon

	

démocratie française .)
générale, de tous ceux qui bénéficieront de cet investissement.

	

Cette participation ne devrait pas dépasser 20 p. 100 du coût

	

M. le président. Aucune motion de renvoi en commission

	

de l'ouvrage, ce qui me parait compatible avec les possibilités

	

n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du

	

financières de l'ensemble de ceux qui seront appelés à y contri-

	

projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.
buer. Je sais, en effet, pour avoir été longtemps rapporteur
général d'un établissement public régional — qui, je le précise,
n'est pas concerné par la liaison Rhin—Rhône — de quelles
possibilités d ' emprunt ou financières les régions disposent.

Si toutes les parties concernées doivent avoir voix au chapitre
dans les instances de délibération, elles doivent aussi participer
à l ' effort pour une part qui, dans mon esprit, sera moindre
que celle de l'Etat.

M. Jacques Sourdille . Il ne faut pas bloquer la fiscalité
régionale !

M. le ministre des transports. Enfin, je suis trop conscient
des impératifs de notre indépendance énergétique, comme d'ail-
leurs — pour répondre à la remarque du président du conseil
régional de Champagne-Ardenne — des limites mais aussi des
possibilités régionales, pour admettre qu'une augmentation de
trois centimes du kilowattheure produit sur le Rhône suffirait
à financer l'ensemble de la liaison. Je ne pense pas que ce soit
une bonne méthode. Je suis néanmoins frappé de constater que
ce sont les ressources hydro-électriques qui ont permis d'amé-
nager le Rhône.

Sur des bases juridiques analogues, nos voisins d'outre-Rhin
qui ne sont en rien pour nous des maîtres — je tiens à rassurer
le groupe communiste sur ce point — ont su mobiliser des
ressources de l'hydro-électricité en faveur de la liaison Rhin--
Main—Danube. Les méthodes d'élaboration du budget dans les
pays socialistes ne permettent pas des comparaisons valables.

Certes, la Compagnie nationale du Rhône ne vend pas son
courant à E .D.F. Un contrat de transparence lie les deux
entreprises nationales et donne la possibilité à la Compagnie
nationale du Rhône d'assurer chaque année la charge de ses
emprunts . Pourtant, il ne serait nullement déraisonnable de
modifier cette convention pour dégager des ressources supplé-
mentaires . Par exemple, le maintien au taux actuel du prix
du kilowattheure payé par E .D.F . dégagerait un volume d ' em-
prunt susceptible de compléter l'effort de l'Etat et des régions,
les effets de la charge qui en résulteraient ne se faisant sentir
qu'à partir de 1988 .

Article V'.

M . le président. «Art. 1" . — La Compagnie nationale du
Rhône, outre les missions dont elle est investie en vertu de la
toi du 27 mai 1921 modifiée, est chargée, dans les conditions
qui seront définies par un avenant à la concession générale
consentie en vertu de cette loi :

e — de la construction du canal à grand gabarit allant de
Laperrière sur la Saône à Niffer sur le Grand canal d 'Alsace ;

« — de l'exploitation et de l'entretien de l'ensemble de la
liaison fluviale du Rhône au Rhin.

« A la demande des collectivités publiques et selon les moda-
lités qui sont définies dans l'acte de concession, la Compagnie
peut participer à l'aménagement et à la gestion d ' équipements
annexes, liés à cette exploitation . »

Je suis saisi de trois amendements n"" 8, 2 rectifié et 13, pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 8 présenté par MM. Porelli, Ponti, Gouhier
et les membres du groupe communiste, dont la commission
accepte la discussion, est ainsi libellé :

«Rédiger ainsi l'article 1"':
« La Compagnie nationale du Rhône, outre les missions dont

elle est investie en vertu de la loi du 27 mai 1921 modifiée,
est chargée dans l'hypothèse d'une option Rhin—Rhône
retenue au terme d'un débat démocratique sur l'organi-
sation du réseau des voies fluviales, de la construction, de
l'exploitation et de l'entretien de l'ouvrage dans les condi-
tions qui seront définies par un avenant à la concession
générale consentie en vertu de cette loi.

« Le plan et la construction du canal à grand gabarit
seront arrêtés après une large consultation des élus concer-
nés par les divers tracés envisageables et l'étude rie leurs
avantages respectifs selon les critères :

« — de l ' intérêt économique national du projet ;
«— de l'économie maximale dans la réalisation de l'infra-

structure ;
«— de la dégradation minimale des paysages et des terres

cultivables» .
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L'amendement n' 2 rectifié, présenté par M. Deferre et les
membres du groupe socialiste et apparentés, dont la commission
accepte la discussion, est ainsi rédigé :

Compléter l'article 1" par le nouvel alinéa suivant :

e Les départements, les communes et leurs groupements,
ainsi que les établissements publics régionaux intéressés par
les opérations visées à l'article premier ci-dessus sont obli-
gatoirement consultés sur le tracé du canal à grand gabarit
ainsi que sur l'implantation des ouvrages dont le canal
nécessite la construction . Cette consultation s ' effectue dans

des conditions fixées par un décret en conseil d'Etat . »
L'amendement n" 13 présenté par M . Valleix, dont la commis-

sion accepte la discussion, est ainsi rédigé :
« Compléter l ' article 1" par le nouvel alinéa suivant :

«Les départements, les communes et leurs groupements,
ainsi que les établissements publics régionaux intéressés par
les opérations visées au présent article seront consultés sur
l'implantation des ouvrages dont le canal nécessite la
construction . »

La parole est à m. Porcu, pour soutenir l'amendement n° 8.

M. Antoine Porcu. Cet amendement fait table rase des argu-
ments développés par ceux qui prétendent, tel M . le ministre, que
les communistes seraient contre tout . 1,1 n ' est de pire sourd que
celui qui ne veut pas entendre !

Nous ne sommes pas opposés à l'aménagement des voies flu-
viales en France, mais celui-ci doit procéder d ' un plan cohérent
qui corresponde non seulement aux nécessaires rapports inter-
nationaux, mais aussi à l'intérêt national bien com pris, toutes
régions confondues.

Je ferai d'ailleurs remarquer que M. le ministre n'a répondu
ni aux questions des orateurs communistes ni à celles du rappor-
teur relatives à la Lorraine.

M. le président . La parole est à M . Defferre, pour défendre
l'amendement n" 2 rectifié.

M. Gaston Defferre. Cet amendement répond au souci de
consultation des collectivités locales sur le tracé du canal à
grand gabarit.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour défendre
l'amendement n" 13 et donner l'avis de la commission sur les
amendements n"" C et 2 rectifié.

M . Jean Valleix, rapporteur. En ce qui concerne l'amendement
n" 8 déposé par M. Porelli, je ne peux, après la discussion qui
s'est instaurée sur la question préalable, que rappeler les conclu-
sions de la commission, à savoir qu'elle s'est prononcée contre
l'amendement du groupe communiste car il remet en cause le
projet de liaison et le décret d'utilité publique du 29 juin 1978.
Un tel amendement, s'il était adopté, ramènerait le projet au
point zéro.

Quant à l'amendement de M. Defferre et du groupe socialiste,
dont la commission accepte la discussion, il présente le risque
de porter atteinte au principe et à l'existence juridique de la
déclaration d'utilité publique, en créant un précédent qui re-
mettrait en cause toutes les D .U .P.

Je propose à M. Defferre de garder l'essentiel de l'amen-
dement qu'il a déposé avec ie groupe socialiste.

En effet, cet amendement introduit une notion d'ordre général
que je reprends dans l'amendement n° 13 que j'ai déposé. En
outre, il met en évidence le souci de donner à toutes les collec-
tivités locales — y compris aux établissements publics régio-
naux — l'assurance d'être consultées dès lors que des ouvrages
d'art nécessiteront la réalisation de travaux essentiels sur leur
territoire ou à l'intérieur de leur zone d'exercice.

L'amendement auquel j'invite M . Defferre à se rallier est ainsi
rédigé : «Les départements, les communes . et leurs groupements,
ainsi que les établissements publies régionaux intéressés par
les opérations visées au présent article seront consultés sur
l' implantation des ouvrages dont le canal nécessite la
construction . »

Je souhaite que le Gouvernement accepte cette rédaction qui
répond à la préoccupation fondamentale de M . Defferre et des
membres de son groupe — que nous partageons tous en tant
que parlementaires — sans, je le répète, nuire à la portée
juridique de la déclaration d ' utilité publique. Nous atteindrions
ainsi des objectifs humains dans la concertation, en évitant les

erreurs, sans porter atteinte à des principes juridiques essen-
tiels au bon fonctionnement de nos institutions . Tel est l'esprit
dans lequel je me suis permis 'de déposer mon amendement.

M. le président. Autretneat dit, monsieur Valieix, la commis-
sion accepte l'amendement n" 2 rectifié sous réserve de la
suppression des termes «obligatoirement » et e sur le tracé du
canal à grand gabarit » ?

M . Jean Valleix, rapporteur. En effet, monsieur le président.
Je sollicite l ' avis de M . Defferre, la discussion n'ayant pu inter-
venir ce matin en commission, en l'absence d' un représentant
qualifié de son groupe.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements

	

8, 13 et 2 rectifié ?

M. le ministre des transports. L'amendement n" 8 de MM . Porel-
li, Porcu et Gouhier reprend les arguments qui ont été déve-
loppés dans la question préalable.

J'indique aux auteurs de l'amendement que le Parlement a
déjà pris position sur ce projet lors du débat sur le VII' Plan,
en indiquant que la liaison Rhin—Rhône devait figurer dans la
liste des opérations prioritaires.

Quant aux dispositions relatives au plan et à la construction
du canal contenues dans le deuxième paragraphe de l'amen-
dement, je rappelle qu'elles relèvent du domaine réglementaire
et non pas législatif . La déclaration d'utilité publique a été
prise après l'avis du conseil d'Etat qui a examiné les différents
aspects de la question, aussi bien économiques, écologiques que
techniques . Par conséquent, le Gouvernement s'oppose à l'amen-
dement n" 8.

En revanche, je comprends les préoccupations des auteurs des
deux autres amendements qui posent néanmoins un problème.

En effet, l'enquête publique a eu lieu et, comme je l'ai
indiqué en répondant à M . Forni, elle a donné lieu à 1 087 obser-
vations, ce qui indique qu'elle n'a pas été confidentielle . Un très
large débat s'est déroulé sur le plan local. Toutefois, entre
le moment où la déclaration d'utilité publique aura été pronon-
cée et celui où les travaux seront réalisés, il s'écoulera plusieurs
années . En outre, des communes établirdnt des plans d'occu-
pation des sols . Pendant ce temps, je l'espère, la Compagnie
nationale du Rhône précisera certains points sur lesquels
il serait peut-être intéressant — M . Defferre a d ' ailleurs eu
raison de le demander — que les collectivités locales, les établis-
sements publics, les départements soient consultés. Cette procé-
dure peut se révéler quelque peu lourde, mais étant maire depuis
plus de vingt ans, j'imagine très bien les préoccupations des
auteurs des deux amendements.

L'amendement de M. Valleix, que le Gouvernement accepte,
reprend les deux tiers de l'amendement n" 2 rectifié de
M . Defferre et du groupe socialiste, sans trop alourdir la procé-
dure . En l'occurrence, il s'agit pour le Gouvernement de mon-
trer qu'il comprend les préoccupations des collectivités locales,
car cette consultation n'est pas obligatoire dès lors que la décla-
ration d'utilité publique a été prononcée . Toutefois, comme il

. s'agit d ' un ouvrage exceptionnel, je comprends que les élus,
de tendances d'ailleurs différentes, aient le souci que les
collectivités concernées soient consultées lors de sa réalisation
pratique.

M. le président . La parole est à M. Defferre.

M. Gaston Defferre . On m'a fait remarquer que le terme
« obligatoirement » n ' ajoute rien : ou les collectivités locales
seront consultées ou elles ne le seront pas . L 'amendement de
M. Valleix précise qu'elles le seront et M . le ministre accepte
qu'elles le soient. Ce point fait donc l'objet à la fois d'un amen-
dement et d ' un engagement du Gouvernement. Dans ces condi-
tions, cette disposition s'ajoutera à l'enquête d'utilité publique
qui est une chose — nous savons très bien ce qu'il en est sur
le terrain — alors que la consultation des collectivités locales,
à la veille de la construction du canal, en est une autre particuliè-
rement importante . C'est p ourquoi je me rallie à l'amendement de
M. Valleix . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l' union pour la démocratie française .)

M. Emmanuel Hamel . Nous nous réjouissons de ces conver-
gences.

M . le président. La parole est à M . Porcu.

M . Antoine Porcu . M . Defferre n'a pas répondu à la demande
de M. le rapporteur à propos de la suppression des termes « sur
le tracé du canal à grand gabarit » .
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M. le président. C'est l'affaire de M. Defferre ! Ce qui est sûr,
c'est qu'il s'est rallié à l'amendement de M . Valleix.

M. Gaston Defferre. Je ne suis nullement gêné pour répondre
à M. Porcu. Je demandais que les collectivités locales, ainsi que
les établissements publies régionaux intéressés, soient consultés
sur le tracé et sur l 'implantation des ouvrages.

Par goût — presque par profession — j'aime les textes courts,
j 'accepte donc l'expression « implantation des ouvrages s, car
ceux-ci ne seront pas construits en-dehors du tracé.

M . Jacques Sourdille. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 8.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. L'amendement n" 2 rectifié est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 13.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article l'', complété par l'amendement
n" 13.

(L'article 1", ainsi complété, est adopté .)

Article 2.

M. le président . «Art . 2. — Le financement des travaux de
construction prévus à l'article premier est assuré par la compa-
gnie qui bénéficie notamment de crédits ouverts au budget
de l 'Etat et de contributions des collectivités territoriales et
des établissements publics intéressés par la liaison entre le
Rhin et la Méditerranée .,

MM . Porelli, Porcu, Gouhier et les membres du groupe com-
muniste ont présenté un amendement n" 9, dont la commission
accepte la discussion, et qui est ainsi libellé :

«Rédiger ainsi l'article 2 :

«Le financement des travaux de construction prévus à
l'article 1" est assuré par la compagnie qui bénéficie de
crédits ouverts au budget de l 'Etat.

«Pour assurer ce financement, l'impôt sur le bénéfice
des sociétés sera augmenté à due concurrence pour les
entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 20 mil-
lions de francs et procédant à l'extraction, au retraitement
et au transport de minerai pondéreux ainsi qu'aux entre-
prises industrielles du secteur sidérurgique, chimique et de
la construction dont les installations se 'trouvent situées
à une distance inférieure à 100 kilomètres e part et
d'autre du tracé .»

La parole est à M. Porelli.

M. Vincent Porelli . Cet amendement propose un mode de
financement qui ne fait appel ni aux établissements publics
régionaux ni à E . D. F ., qui est déjà suffisamment sollicitée par
l'Etat et les grandes firmes privées. II nous semble que seules
les entreprises intéressées par cet ouvrage sont à même d'en
assurer te financement tant les avantages qu'elles en retireront
seront énormes, ce que le Gouvernement a d'ailleurs reconnu.

Ces sociétés en ont les moyens, qu'il s'agisse de Pechiney-
Ugine-Kuhlmann, de Rhône-Poulenc ou de Solmer. Elles ont
obtenu d'excellents résultats le long du Rhône, même si l'on
ne s'en aperçoit pas au point de vue de l'emploi.

Certes, la majoration de la participation de l'Etat devrait,
à notre avis, s'imposer tant celle prévue est faible et presque
entièrement récupérée par le biais de la T. V . A.

Mais nous n'avons pas pu proposer la majoration de la participa-
tion de l'Etat dans le financement de l'ouvrage car en appli-
cation de l'article 40 de la Constitution notre amendement
aurait été déclaré irrecevable.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Valleix, rapporteur. La commission s'est prononcée
contre cet amendement.

Elle a d'abord estimé que le premier paragraphe introduisait
une certaine iniquité entre les régions . En effet, considérant que
celles qui seront traversées par l'équipement en question en
seront les premières bénéficiaires, il serait tout à fait injuste
qu'elles ne participent pas d'une certaine manière à l'investis-
sement .

Elle a ensuite considéré que l'adoption du deuxième para-
graphe aboutirait à reprendre aux entreprises une partie des
avantages qu'elles peuvent retirer de cet équipement, au
détriment (les populations concernées.

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission a
repoussé cet amendement.

M . le président . Quel est l' avis du Gouvernement?

M. le ministre des transports . Le Gouvernement est opposé
à l'adoption de cet amendement.

Aux motifs retenus par la commission, l'ancien géographe
que je suis en ajoutera un autre.

J'ai écouté avec beaucoup d'attention les élus communistes
s'inquiéter de ce que la réalisation de ce projet laisserait la
Lorraine à l'écart. Par cet amendement, ils visent directement
cette région . En effet, en proposant dis faire participer au finan-
cement du canal certaines entreprises, installées «à cent kilo-
mètres de part et d'antre du tracé », sont concernés les départe-
ments des Vosges et, pour partie, de Meurthe-et-Moselle.

Il y a donc contradiction entre les pro pos qui ont été tenus
tout au long de cet après-midi et cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M . Valleix, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 1 ainsi rédigé :

e Dans l'article 2, substituer aux mots : « est assuré
par la compagnie qui bénéficie », les mots :
par la compagnie . Celle-ci bénéficie . .. s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Valleix, rapporteur. Afin de marquer plus clairement
le fait que la compagnie qui bénéficie bien sûr de subventions
pour y parvenir, finance l'opération, votre commission vous
propose de scinder en deux phrases distinctes les deux aspects
de l'article 2 : financement par la compagnie d'une part, obten-
tion de subventions d'autre part. Le souci de votre commission
était bien de faire ressortir ces deux possibilités.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre des transports . II est tout à fait d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Defferre et les membres du groupe socia-
liste et apparentés ont présenté un amendement n" 3, dont la
commission accepte la discussion, et qui est ainsi rédigé :

« Dans l'article 2, après Ies mots : « et de contributions s,

insérer le mot : « volontaires s.

La parole est à M. Defferre.

M . Gaston Defferre. Nous demandons que les contributions des
collectivités locales soient « volontaires s, c'est-à-dire que celles-ci
soient libres de décider de participer au financement des travaux
de construction du canal ou de s'y refuser.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean Valleix, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement, estimant qu'il s'agissait d'une tautologie dans la
mesure où les contributions sont toujours volontaires.

L'Assemblée voudra cependant bien retenir qu 'il ne s'agit pas
d'une opposition de fond.

M . Gaston Defferre. Cet amendement vise aussi les établisse-
ments publics régionaux . Aucune contribution n'est imposée aux
collectivités locales ou aux E .P .R.

M . Jean Valleix, rapporteur. Je répète que notre opposition est
purement de forme et non de fond.

M . Gaston Defferre. Cela va encore mieux en le disant !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 3?

M . le ministre des transports . J'imagine mal des contributions
qui ne soient pas volontaires.

« est assuré
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Toutefois, il n'y a aucune raison de s'opposer à cet amen-
dement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les
adoptés.

(L 'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 3 et 4.

M. le président . s Art . 3 . — Les dispositions de l'article 3,
quatrième alinéa, de la loi du 27 mai 1921 modifiée, relatives
à l'attribution d 'un premier dividende, ne sont pas applicables
aux actions souscrites après l'entrée en vigueur de la présente
loi . La date à partir de laquelle ces actions pourront bénéficier
d'un dividende sera fixée par décret . Les conditions d'attri-
bution de ce dividende seront déterminées par délibération de
l'assemblée générale, approuvée par décret en Conseil d'Etat.

e La part de superbénéfices revenant à l'Etat en vertu de
l'article 3, septième alinéa, de la loi du 27 mai 1921 modifiée,
est laissée à la disposition de la Compagnie pour le financement
des travaux d'aménagement du Rhône et des travaux de construc-
tion prévus à l'article 1" ci-dessus . Un arrêté du ministre
de l'économie fixe, le moment venu, en tant que de besoin, les
modalités de restitution des sommes revenant au Trésor . »

Personne ne demande la parole ?. ..

Je mets aux voix l'article 3.

(L' article 3 est adopté .)

«Art. 4. — Le montant et les modalités des emprunts qui
peuvent être contractés par la Compagnie pour le financement
des travaux de construction prévus à l'article 1" ci-dessus
sont fixés par une convention passée avec l'Etat : ces emprunts
ne font pas partie du capital-obligations au sens de l'article 3
de la loi du 27 mai 1921 modifiée . L'Etat peut garantir l'intérêt
et l'amortissement des emprunts. » — (Adopté.)

Article 5.

M. le président. s Art . 5 . — Les établissements publics régio-
naux sont autorisés à participer au capital de la Compagnie
nationale du Rhône. »

M. Porelli et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement n° 10, dont la commission accepte la discussion,
et qui est ainsi rédigé :

«Supprimer l'article 5.»

La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Porelli . J'ai exposé tout à l'heure les raisons pour
lesquelles nous demandions la suppression de cet article . Nous
estimons en effet que les établissements publics régionaux
seront dans l'impossibilité d'assurer une lele charge financière.

M . le président . Vous avez effectivement soutenu cet amen-
dement contre lequel la commission et le Gouvernement se sont
déjà prononcés.

Je mets aux voix l'amendement n° 10.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5 est adopté .)

Article 6.

M. le président. «Art . 6. — La Compagnie nationale du Rhône
est administrée par un conseil composé au plus de 26 membres.
II comprend :

4 — des représentants de l'Etat nommés par décret ;
e — des représentants des établissements publics régionaux

intéressés, nommés 'par décret sur désignation des conseils régio-
naux de chacun de ces établissements ;

a— des représentants des actionnaires ;
a— des représentants des intérêts généraux concernés par

l'aménagement du Rhône et la Iiaison Rhin—Rhône nommés par
décret après consultation des organismes ou assemblées habilités
à représenter lesdits intérêts ;

« — des représentants du personnel de la société nominés par
décret sur preposition des organisations syndicales les plus
représentatives. »

MM. Porelli, Depietri, Gouhier, Porcu et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement n" Il, dont
la commission accepte la discussion, et q ui est ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 6, substituer au
chiffre : r 26s, le chiffre : « 30 ».

La parole est à M. Porelli.

M. Vincent Porelli . Monsieur le président, il serait préférable
que l'Assemblée examine d'abord l'amendement n" 12 que nous
avons déposé sur ce même article.

M. le président. Qu'en pense la commission, monsieur le
rapporteur?

M. Jean Valleix, rapporteur . Je souhaite que nous en restions à
l'ordre arrêté en commission. L'Assemblée doit donc d'abord
délibérer sur l ' amendement n." 11.

M. le président . C'est précisément celui que j'ai appelé,
monsieur le rapporteur, mais M. Porelli a émis le voeu qu'il
soit réservé jusqu'à l'examen de l'amendement n" 12.

M . Jean Valleix, rapporteur. En ma qualité de rapporteur, je
me prononce pour la poursuite de la discussion dans l'ordre
annoncé.

M . le président. Ce n'était qu'un souhait de la part de M . Po-
relli, monsieur le rapporteur, mais l'avis de la commission
prévaut.

M. Porelli, vous avez donc la parole pour défendre l'amen-
dement n" 11.

M. Vincent Porelli . Nous proposons de porter à 30 — au lieu
de 26 — le nombre des membres du conseil d ' administration de
la Compagnie nationale du Rhône parce que nous nous sommes
aperçus que dans le texte du projet de loi le Parlement, en tant
que tel, n'y était pas représenté . Nous avons déposé sur ce
point un amendement -- le n" 12 — ; si l'Assemblée l'accepte
il conviendra alors d'augmenter le nombre des administrateurs.
Nous proposons donc de réserver quatre sièges aux représentants
du Parlement.

C'est pourquoi il m'avait semblé préférable de discuter sur
le principe de l'élargissement du conseil d'administration à des
représentants du Parlement, avant d'arrêter un nombre.

M . le président . J'entends bien, mon cher collègue, mais tel
n'était pas le point de vue de M . le rapporteur.

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 11 ?

M. Jean Valleix, rapporteur . La commission, à l'issue d ' un très
large débat, a accepté de porter de 26 à 30 le nombre des
membres du conseil d'administration . Mais elle n'a établi aucun
lien entre sa décision et l'amendement n" 12. Il s 'ensuit que
les quatre sièges supplémentaires seront réservés à des « per-
sonnes qualifiées », mais n'auront aucune autre affectation spé-
ciale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des transports. L'actuel conseil d'administration
de la Compagnie nationale du Rhône compte 18 membres.
Le Gouvernement avait prévu de porter ce nombre à 26, compte
tenu des nouveaux actionnaires.

La commission accepte l'amendement tendant à créer quatre
sièges supplémentaires . Considérant que le Gouvernement a
ramené de cinq à trois le nombre des « personnes qualifiées »,
je n'y suis pas opposé . Mais j'espère avoir bien compris M. le
rapporteur qui écarte tout lien de cause à effet entre l'augmen-
tation du nombre des administrateurs et l'entrée au sein du
conseil d'administration des représentants du Parlement, qui
pourront certes y siéger en tant que personnalités qualifiées ou
représentants des E .P .R.

M. le présid, nt. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Valleix, rapporteur . Monsieur le ministre, je confirme
que , ia commission a accepté de porter de 26 à 30 le nombre
des membres du conseil d'administration, mais n'a pas donné aux
quatre sièges supplémentaires une quelconque affectation.

M. le ministre des transports . Je suis parfaitement d 'accord
avec la commission.

parole ? . ..

amendements
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M. le président. La parole est à M . Defferre.

M. Gaston Defferre . Monsieur le président, je formulerai une
observation et je ferai un rappel au règlement.

A l'article 6, j'ai aussi déposé un amendement qui tend à
porter le nombre des administrateurs de 26 à 40, pour permettre
à des représentants des collectivités locales et d'établissements
publics régionaux intéressés, non actionnaires, qui accepteraient
de contribuer financièrement à la réalisation de l'opération, de
siéger au conseil d'administration.

Je viens d'entendre M . le rapporteur préciser nue la commis-
sion avait accepté une composition de 30 membre,, mais n'avait
pas fixé d'affectation . Le Gouvernement sers donc libre de
désigner 30 ou 40 personnes — si mon amendement est
accepté — qui lui conviendront, sans que pour autant la repré-
sentation entre les différentes collectivités ou les différents
établissements publics régionaux soit équilibrée . Il me semble
que, pour un bon fonctionnement du conseil d'administration,
il vaudrait mieux que l'Assemblée nationale précise en détail
la constitution du conseil d'administration plutôt que d'en laisser
l'entière liberté au Gouvernement.

Avec votre autorisation, monsieur le président, je présenterai
maintenant mon rappel au règlement.

Rappel au règlement.

M . le président. La parole est à M . Defferre, pour un rappel
au règlement.

M. Gaston Defferre. Bien que n'ayant pas quitté l'hémicycle,
je n'ai pas entendu appeler un amendement que j'avais déposé
avant l'article 1". et qui tendait, pour un aménagement du
territoire bien compris, à prévoir la consultation systématique et
obligatoire des collectivités locales intéressées par la construction
du canal Rhône-Rhin.

Je demande donc, monsieur le président, que cet amendement
soit appelé pour que l'Assemblée puisse se prononcer.

M. le président . Monsieur Defferre, l'amendement que vous
aviez déposé avant l'article 1'' a été déclaré irrecevable par la
commission des finances.

Telle est la raison pour laquelle il n'a pas été appelé.

Reprise de la discussion.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Defferre et les membres du groupe socia-
liste et spparentés ont présenté un amendement n" 4, dont la
commi .eion accepte la discussion et qui est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 6:

«— des représentants des collectivités locales et des éta-
blissements publies régionaux intéressés non actionnaires,
nommés par décret sur proposition des assemblées commu-
nales, départementales et régionales concernées . a

« N . — En conséquence . dans le premier alinéa, substituer
au chiffre de

	

26 » le chiffre de « 40 ».
La parole est à M. Defferre.

M. Gaston Defferre . Mon amendement a pour objet de fixer
à 40, au lieu de 26, le nombre des membres du conseil de
la Compagnie nationale du Rhône . Je me suis déjà expliqué sur
ce point.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Valleix, rapporteur. Monsieur Defferre, si l'on éta-
blissait ainsi des régimes différents de représentation entre
les établissements publics régionaux qui seraient actionnaires et
ceux qui ne le seraient pas, votre amendement introduirait une
e prime » de représentation en faveur de ces derniers. Un tel
résultat ne serait ni tout à fait logique ni forcément de bonne
gestion.

C"est la raison pour laquelle la commission, bien que sen-
sible à la motivation de votre amendement, n'a pas cru pouvoir
le retenir.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre des transports . J'ai déjà indiqué, monsieur le
président, que le nombre des membres du conseil d ' administra-
tion me semblait devoir être limité pour dei raisons non de
principe mais d'efficacité .
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Le Gouvernement a accepté qu'il soit porté de 26 à 30 et
souhaite s'en tenir à ce dernier chiffre.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Porelli et les membres du groupe commu-
niste ont présenté cet amendement n" 12, dont la commission
accepte la discussion, et qui est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 6 par les nouvelles dispositions sui-
vantes :

« — des élus nationaux désignés par le Parlement.
« Ces élus nationaux sont chargés de présents annuelle-

ment un rapport sur l'usage des fonds publics mis à la
disposition de la Compagnie nationale du Rhône . ».

La parole est à M. Porelli.

M. Vincent Porelli . Nous nous sommes aperçus en prenant
connaissance du projet de loi que le Parlement était écarté du
conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhône.
C'est pourquoi nous demandons, par cet amendement, que ce
conseil soit élargi à des parlementait es.

De plus cet amendement prévoit que ces élus nationaux
devront chaque année présenter un compte re ndu de leur acti-
vité au sein de ce conseil d'administration, notamment en ce
qui concerne l'utilisation des fonds publics.

M . Jacques Sourdille, Que signifie cette innôvation ?

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

	

-

M . Jean Valleix, rapporteur . Je voudrais tout d'abord, mon-
sieur le président, vous demander un vote par division sur cet
amendement.

En effet la commission s'est prononcée sur les deux para-
graphes de cet amendement qui, tel qu'il vient d'être présenté,
ne reflète pas exactement le texte qu'elle a examiné ce matin.

L'amendement, en premier lieu, prévoit de faire siéger au
conseil d'administration « des élus nationaux désignés par le
Parlement ».

Lors de l'examen en commission, j'ai exprimé quelques
réserves sur cette disposition . Rien n'empêche, en effet, les
établissements publics régionaux, où siègent de droit les parle-
mentaires, et les conseils généraux, qui comptent également
de nombreux parlementaires, de désigner eux-mêmes des élus
nationaux . Par conséquent, on ne peut pas dire que ceux-ci
soient exclus de la représentation au conseil d'administration.
L'amendement de M . Porelli introduit le principe, sans d'ailleurs
fixer de chiffre, d'une représentation d'élus nationaux en tant
que tels . La commission s'est finalement ralliée à cette sug-
gestion.

En deuxième lieu, l'amendement prévoi c que « ces élus natio-
naux sont chargés de présenter annuellement un rapport sur
l'usage des fonds publics mis à la disposition de la Compagnie
nationale du Rhône a.

Je me suis étonné de cette formulation et je vous l'ai dit ce
matin en commission, monsieur Porelli . Je vous confirme taon
étonnement, car, ainsi, plus personne ne serait à sa place dans
cette affaire . J'aurais compris que la C.N.R. soit invitée à pro-
duire des comptes et que le Gouvernement soit éventuellement
invité à présenter un bilan de l'utilisation des finances publiques.
Mais que des parlementaires soient obligés par la loi de pré-
senter des rapports à d 'autres parlementaires, non seulement
cela me surprend, mais cela me choque. Par conséquent, la
commission a rejeté cette deuxième partie de l'amendement.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le président, je vous
demande un vote par division sur cet amendement.

M. te président. Quel est l' avis du Gouvernement ?

M. le ministre des transports . Le Gouvernement est hostile à
la totalité de l ' amendement.

D'abord, des élus nationaux peuvent fort bien être désignés
par les conseils généraux ou les établissements publics régio-
naux concernés. Il n'y a donc, dans le texte gouvernemental,
aucune volonté d'éliminer les parlementaires . Mais en faire
des membres de droit du conseil d'administration d'une société
nationale serait une novation discutable.

Sur le second point, rejeté par la commission, je rappelle
que la Cour des comptes suit avec une attention particulière
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les opérations non seulement des établissements publics, mais des
sociétés qui reçoivent des fonds publics, ce qui est le cas de la
compagnie nationale du Rhône.

Je pense que les parlementaires peuvent parfaitement être
membres du conseil d'administration s'ils sont désignés par les
E.P.R. ou les conseils généraux concernés, mais, encore une
fois, je ne suis pas d'accord pour qu'ils soient désignés en tant
que tels.

Je demande donc à l'Assemblée nationale de rejeter la totalité
de l'amendement.

M. le président. La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Porelli . Monsieur le ministre, un élu national qui
est désigné par un conseil général, par un conseil municipal ou
par un établissement public régional pour le représenter ne
peut représenter l'Assemblée nationale à ce titre.

M . le président . Je vais donc procéder au vote par division
de l'amendement n" 12.

Je mets aux voix la première partie de cet amendement rédigée
dans ces termes :

« — des élus nationaux désignés par le Parlement. s

Je rappelle que la commission y est favorable et le Gouver-
nement défavorable.

(La première partie de l'amendement n'est pas adoptée .)

M. le président . Je mets aux voix la deuxième partie de
l'amendement n" 12, dans les termes suivants :

« Ces élus nationaux sont chargés de présenter annuel-
lement un rapport sur l'usage des fonds publics mis à la
disposition de la Compagnie nationale du Rhône . »

Je rappelle également que la commission et le Gouvernement
y sont défavorables.

(La deuxième partie de l'amendement n'est pas adoptée.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n" 11.

(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 7 et 8.

M. le président. « Art . 7. — Des commissaires du Gouvernement
assistent aux séances du conseil d'administration de la Com p a-
gnie nationale du Rhône . Un décret en Conseil d'Etat fixe les
cas et conditions dans lesquels ils peuvent s'opposer à l'exécution
de décisions prises par les organes sociaux.

« La Compagnie est soumise au contrôle de l'Etat dans les
mêmes conditions que les entreprises publiques nationales .»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 7.

(L'article 7 est adopté.)

« Art . 8 . — Les 'modifications aux statuts de la Compagnie
nationale du Rhône sont approuvées par décret en Conseil
d'Etat.

«Ces statuts, qui doivent être conformes à la présente loi,
peuvent déroger aux dispositions législatives applicables aux
sociétés comerciales, en ce qui concerne :

«— les conditions de la représentation des actionnaires aux
assemblées générales et au conseil d'administration ;

«— les conditions de désignation et la durée du mandat du
président du conseil d'administration ;

«— les conditions de désignation du directeur général ;

«— la constitution des fonds de réserve ;
«— les assemblées générales,;

«— les conditions de liquidation, en cas de dissolution anti-
cipée de la société ou lors de l'expiration de sa concession .»
— (Adopté.)

Après l'article 8.

M. le président. M. Defferre et les membres du groupe socia-
liste et apparentés ont présenté un amendement n° 5, dont la
commission accepte la discussion; et qui est ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant :

« A l'occasion de la préparation du VIII° Plan, les conseils
généraux et les assemblées des établissements publics régio-

naux intéressés par les dispositions de la présente loi seront
invités à formuler des propositions spéciales en matière
d'aménagement du territoire . Ces propositions auront notam-
ment pour objet de permettre aux collectivités locales et
aux régions intéressées de bénéficier d'un programme d'action
régionale tenant compte des conséquences économiques et
sociales, ainsi que celles sur le cadre de vie, l'agriculture
et l'environnement, de la construction et de l'exploitation
des ouvrages visés à l'article premier .»

La parole est à M. Defferre.

M. Gaston Defferre . Dans la discussion générale, il a été
indiqué à plusieurs reprises que, si le canal Rhône-Rhin était
utile à certaines régions, sa construction risquait, en revanche,
de provoquer des troubles sérieux dans celles qui sont traversées
par le seuil.

En outre, la réalisation de cet ouvrage devant entrainer des
dépenses considérables pendant plusieurs années, le Gouver-
nement risque d'être contraint de déclarer qu'il ne dispose pas
de crédits pour élargir, entretenir, ou construire des canaux
dans d'autres régions.

L'amendement que je présente a pour objet d'apporter une
sorte de compensation, en prévoyant que, à l'occasion de la
préparation du VIII'Plan, les conseils généraux et les assemblées
des établissements publics régionaux seront invités à formuler
des propositions spéciales en matière d'aménagement du ter-
ritoire.

Ces propositions auront notamment pour objet de permettre
aux collectivités locales et aux régions intéressées de bénéficier
d'un programme d'action régionale tenant compte des consé-
quences économiques et sociales, ainsi que celles sur le cadre
de vie, l'agriculture et l'environnement, de la construction et de
l'exploitation des ouvrages du canal du Rhône au Rhin.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean Valleix, rapporteur . Cet amendement n'a pas été
défelid u en commission, dans la mesure où les représentants les
plus qualifiés du groupe socialiste étaient absents.

C'est dans ces circonstances, je l'avoue, qu'il a été repoussé
par la commission.

M . Gaston Defferre . Cela signifie-t-il que, si M . Forni ou moi-
même avions pu assister à la séance de la commission, celle-ci
aurait adopté l'amendement?

M. Jean Valleix, rapporteur. Je dis simplement que l'amende-
ment n'a pas été défendu.

M. le président . La parole est à M . Defferre.

M . Gaston Defferre. Il s'agit, en réalité, d' un amendement
d'équilibre, qui intéresse toutes les régions qui ne sont pas
directement concernées par le canal.

Par conséquent, il me semble que le Gouvernement pourrait
l'accepter et qu'une majorité de députés devrait le voter.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre des transports . J'avoue être quelque . pee
embarrassé.

Je comprends parfaitement les motivations qui ont poussé
les parlementaires socialistes à rédiger cet amendement . Mais
celui-ci aurait davantage sa place dans le projet de loi portant
approbation du VIII° Plan . Aussi serais-je en mesure d'invoquer
l'alinéa 5 de l'article 98 du règlement pour demander qu'il ne
soit pas soumis au vote.

Pour avoir participé aux travaux préparatoires de plusieurs
Plans, je conçois mal que, à l'occasion de la préparation du
VIII° Plan, les établissements publics régionaux, les départe-
ments, voire certaines communes, ne soient pas consultés et
n'émettent pas des avis . Mais il me paraît malvenu de prévoir
cette consultation dans un projet de loi ayant précisément pour
objet d'étendre les pouvoirs de la Compagnie nationale du
Rhône . S'il avait été question de la réalisation du canal de la
Saône au Rhin, cet amendement m'aurait paru tout à fait admis-
sible, mais, encore une fois, cet amendement n'a pas sa place
dans un texte qui modifie les missions de la Compagnie nationale
du Rhône.

Je 'vous demande donc, monsieur Defferre, de bien vouloir
retirer cet amendement, d'atttant plus que, je le répète, ma
longue expérience de parlementaire, même si elle est moins
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longue que la vôtre, m'incite à croire que les établissements
publics régionaux et les conseils généraux seront conduits à
émettre un avis sur ce sujet dans le cadre de la préparation du
VIII' Plan.

M . le président . La parole est à M. Defferre.

M . Gaston Defferre . Monsieur le ministre, dire que ce texte
a simplement pour objet de modifier les compétences de la
Compagnie nationale du Rhône est un euphémisme.

Vous-même avez déclaré tout à l'heure qu'ils s'agissait d'auto-
riser le Gouvernement à construire le canal du Rhône au Rhin,
et vous avez même précisé que, contrairement aux travaux de
construction du T .G.V., pourtant plus importants, qui avaient pu
être entrepris sans l'autorisation du Parlement, le Gouverne•
ment était tenu de consulter le Parlement pour la construction
de ce canal.

En vérité, le débat que nous avons eu porte beaucoup moins
sur une question de procédure — si importante soit-elle —
concernant le fonctionnement de la Compagnie nationale du
Rhône que sur une question de principe, à savoir la construction
du canal du Rhône au Rhin . C'est là le fond du problème et
vous le savez bien.

Si j'acceptais votre proposition, je ne sais que trop ce qui
se passerait . Lors de la discussion du VIII" Plan, cette observa-
tion viendrait parmi des centaines, voire des milliers d'autres.
Elle passerait inaperçue et risquerait fort de ne pas être retenue.

A mon sens, cette observation s 'inscrit parfaitement dans le
cadre du présent projet de Iui . Et ce n'est pas la première fois
qu 'à propos d'un texte particulier serait retenue une disposition
ayant des implications dans un autre domaine . Prenez les lois
de finances ou les collectifs : vous trouverez quantité d'exemples
de ce genre . Si, aujourd'hui, à l'occasion d'un décision impor-
tante, qui offrira des avantages considérables pour la nation
et, plus particulièrement, pour une partie de la France, mais
qui présentera des inconvénients pour certaines régions, ce
principe n'est pas retenu, il risque de ne jamais l'être.

Vous me permettrez donc, monsieur le ministre, d'insister sur
cet amendement, dont l'adoption peut conditionner le vote des
membres du groupe socialiste et, sans doute, de nombreux autres
députés.

M . le président. La parole est à M . . le ministre des transports.

M. le ministre des transports . Je ne suis pas convaincu par
l'argumentation de M. Defferre.

Les travaux préparatoires d'un plan sont, vous le savez, très
longs . Les collectivités locales et les conseils régitnaux ont
maintes occasions d'émettre des avis . Nul besoin de :'otre amen-
dement poer cela.

Mais, pour éviter tout malentendu, je m'en remets à la sagesse
de l ' Assemblée.

M . Emmanuel Flamel . Elle vous en remercie.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n' 5.

(L ' amnendement est adopté.)

Articles 9 et 10.

M . le président. Art. 9. -- Un décret en Conseil d 'Etat
précise, en tant que de besoin, les conditions d'application de
la présente loi . »

Perdonne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 9.

(L'article 9 est adopté.)

« Art. 10. — Les huitième et douzième alinéas de l'article 3
de la loi du 27 mai 1921 modifiée sont abrogés . » — (Adopté.)

Vote sur l'ensemble.

M. le président. La parole est à M . Hamel, pour expliquer son
vote.

M . Emmanuel Hamel . Monsieur le président, le groupe de
l'union pour la démocratie française votera le projet pour quatre
raisons que j'exposerai très brièvement.

Premièrement, il a été défendu avec conviction par M. Le
Theule, qui, je l'espère, agira à l'intérieur du Gouvernement
pour que la liaison Saône—Rhin soit réalisée sans tarder.

Deuxièmement, ce texte nous parait techniquement efficace
par le rôle qu'il confie à la Compagnie nationale du Rhône et
les possibilités de financement très variées qu'il envisage pour
la réalisation de la liaison Saône—Riiin.

Troisièmement, nous considérons la liaison à grand gabarit mer
du Nord—Méditerrannée comme un grand dessein national,
qui atteste de notre volonté de progresser, de maitriser et pro-
mouvoir notre destin, comme un facteur tout à fait positif d'amé-
nagement du territoire, enfin comme un investissement écono-
mique et géopolitique, dont la France entière et toutes ses
régions tireront avantage.

Quatrièmement, cette Iiaison sera un facteur d'union, de pro-
grès et de rapprochement de l'Europe tout entière, de la Médi-
terranée à la mes du Nord et de l'Atlantique à l'Oural.

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin publie.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien voit-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Ii est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants . . . .

	

.	 479
Nombre de suffrages exprimés	 475
Majorité absolue	 238

Pour l'adoption	 387
Contre	 88

L'Assemblée nationale a adopté.

— 5 —

CONTRATS D'AFFRETEMENT
ET DE TRANSPORTS MARITIMES

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi adopté par le Sénat modifiant les articles 22, 28 et 30 de
la loi n' 66-420 du 18 juin 1966 sur les contrats d ' affrètement
et de t ransports maritimes (n°' 1074, 1345).

T .'- parole est à M. Baudouin, rapporteur de la commission des
loi : constitutionnelles, de la législation et d., l'administration
génie-ale de la République.

M. Henri Baudouin, rapporteur. La commission des lois ayant
adopté conforme ce projet de loi dans la rédaction du Sénat, je
me bornerai à rappeler les quelques aménagements que ce texte
propose d'apporter au régime actuel de la responsabilité du
transporteur maritime de marchandises.

Ces aménagements répondent à un double souci :

En premier lieu, traduire dans notre ordre juridique interne
les modifications récemment introduites dans le droit commercial
international.

En second lieu, tirer les conséquences juridiques de l'évolution
technique du transport maritime, qui fait de plus en plus appel
à l'utilisation de conteneurs.

La responsabilité du transporteur maritime du fait d'avaries
ou de pertes survenues à la cargaison est soumise au régime
de la convention internationale de Bruxelles de 1924, récem-
ment modifiée par un protocole de 1968.

Pour les transports internes, ou lorsque la convention de 1924
n'opère pas, la responsabilité du transporteur maritime est régie
par notre loi du 18 juin 1966 qui retient d ' ailleurs les principes
de la convention de Bruxelles.

La responsabilité du transporteur est à la fois présumée et
limitée.

Jusqu'à maintenant le montant de la réparation était calculé
soit par colis, soit par unité de poids ou de volume .
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Désormais, le protocole de 1968 a prévu un double mécanisme
du calcul du plafond de la réparation : limitation au colis ou à
l'unité, d'une part, et au poids de marchandises perdues ou
endommagées, d'antre part, la limite la plus élevée étant appli-
cable.

L'article 2 de ce texte renvoie à un décret d'application le
soin de traduire dans notre ordre juridique interne ce nouveau
mode de calcul de la réparation, à charge également d ' en
réactualiser les montants, actuellement fixés à 2 000 francs par
colis ou par unité en vertu du décret du 23 mars 1967.

Ce même article reprend par ailleurs une disposition nou-
velle introduite par le protocole de 1968, selon laquelle le
préposé bénéficie des mêmes limites et exonérations de respon-
sabilité que celles dont peut se prévaloir le commettant . Il
s'agit là d'une mesure de pure équité.

Outre ces deux mesures d'harmonisation, le projet de loi
contient des dispositions propres au transport en conteneurs.

Au cours des dix dernières années, le transport maritime
de marchandises a connu une véritable révolution technique
avec l'apparition et le développement des conteneurs . La conte-
neurisation présente de multiples avantages : simplification des
manipulations, économie sur les coûts d'emballage, meilleure
sécurité des marchandises transportées. Elle s'est beaucoup
développée puisqu'en 1977, le trafic en conteneurs a représenté
27 p. 100 du trafic commercial des marchandises diverses
contre 3,2 p. 100 en 1968.

Actuellement, ta loi de 1966 considère que l'arrimage des mar-
chandises en pontée constitue une faute du transporteur lorsque
le chargeur n'y a pas donné préalablement son consentement
mentionné au connaissement.

Inversement, si ce consentement a été donné, le transporteur
peut se prévaloir de clauses limitatives de responsabilité, ce que
n'admet pas le régime de droit commun.

S'agissant de transports en conteneurs, ce régime dérogatoire
de responsabilité n'est plus justifié dans l'intérêt de la sécurité
des marchandises . Dans ces conditions, il n'apparait pas normal
que le transporteur encoure un régime de responsabilité plus
sévère au cas où le chargeur n'aurait pas donné son consente-
ment au chargement des conteneurs sur le pont du navire.
Inversement, il n'apparaît pas non plus normal qu'il puisse se
prévaloir de clauses dérogatoires de responsabilité lorsque le
consentement a été donné.

Aussi est-il proposé un alignement du régime de la responsa-
bilité : le chargeur sera réputé avoir donné son consentement
à l'arrimage des conteneurs en pontée.

Le Sénat a entendu préciser que le régime dérogatoire de
responsabilité ne sera écarté vis-à-vis de ce mode de charge
ment que pour autant que le navire est muni d'installations
appropriées, c'est-à-dire ga ' il s'agisse de navires porte-conte-
neurs . Cette précision parait justifiée ; en effet, l'arrimage en
pontée sur un navire classique — fût-ce de marchandises en
conteneurs — laisse subsister des risques de pertes ou d'avaries
plus importants que l'arrimage en cale.

Compte tenu de ces observations, la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
raie de la République vous demande d'adopter sans modification
ce projet de loi adopté par le Sénat en première lecture.

M . le président . La parole est à M. le ministre des transports.

M. Joël Le Theule, ministre des transports. Ma tâche est
rendue plus facile par le rapport oral que vient de présenter
M . Baudouin au nom de la commission des lois.

Ce projet de loi n'est pas un texte de circonstance . Il est la
conséquence d'une évolution technique assez considérable, même
si la conteneurisation, pour ne prendre que cet exemple, est
moins développée dans notre pays que dans d'autres, ce qui
constitue un handicap pour certaines activités portuaires.

II faut donc que les professions portuaires puissent, elles aussi,
s'adapter. C'est l'objectif de ce texte que M . Baudouin, au nom
de la commission (les lois, a fort bien analysé et que le Gouaer-
nement vous demande d'adopter.

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est
le M . Duroméa.

M. André Duroméa . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
jc ,suis bien d'accord sur la nécessité d'adapter la législation
interne, parfois ancienne, aux pratiques actuelles et à la légis-
1atien ou aux coutumes internationales en matière maritime .

Cependant, je voudrais formuler deux séries de remarques
portant, d'une part, sur le texte lui-même, d'autre part, sur les
conséquences du transpart de conteneurs en pontée.

Quant au texte lui-même, je note à l'article 2 que « la respon•
sabilité du transporteur ne peut (lépasser, pour les pertes ou
dommages subis par les marchandises, une somme dont le
montant est calculé dans des conditions fixées par décret a.

Je m'étonne que les conditions de calcul de l'indemnisation
puissent être fixées par décret et il me semble qu ' il y a là un
nouveau débordement du domaine réglementaire sur le domaine
législatif.

Je sais bien que M . Le Theule, ministre des transports, a
considéré, au Sénat, le 16 mai 1979, qu'a en pouvait aller plus
loin mais qu'il aurait fallu un texte qui, incontestablement,
aurait empiété sur le domaine réglementaire ».

L'argument est singulier car M . le ministre reconnaît, ainsi,
empiéter sur le législatif pour protéger le réglementaire . Cela
me paraît extrêmement pernicieux ; et si, entre deux maux, il
fallait préférer le moindre, je préférerais, pour ma part,
m'appuyer sur le législatif . C'est plus conforme à ma conception
de la démocratie.

Quant aux conséquences de l'extension du chargement en
pontée, elles m'apparaissent nombreuses et dangereuses . Je me
limiterai à quelques aspects du problème.

Je sais que le transport par conteneur s'est largement déve•
loppé et qu ' il continuera à progresser. Il est donc nécessaire
d'en tenir compte dans les contrats d'affrètement. Mais il est
non moins indispensable que ces contrats contiennent des
clauses rigoureuses en ce qui concerne la sécurité car si ce mode
de transport comporte des avantages, il présente aussi des
dangers.

Premièrement, un conteneur arrimé en pontée est moins bien
protégé que lorsqu ' il est posé en cale.

Deuxièmement, on peut constater que le nombre de conteneurs
chargés sur le pont est de plus en plus important aussi bien
en surface qu'en hauteur . Il en résulte un encombrement du
pont qui complique et accroit les risques du travail des marins,
augmente les risques de désarrimage et élève le centre de
gravité du navire.

Troisièmement, le travail des dockers est rendu lui aussi plus
difficile car si les opérations d'arrimage sont apparemment
simples à exécuter, elles se font à un rythme accéléré, donc
dangereux, et exigent soupent des dockers qu'ils les effectuent
dans des positions périlleuses.

Il me semble donc, monsieur le ministre, mes chers collègues,
que si le texte qui nous est proposé peut être accepté pour ce
qu'il consacre des habitudes, tout en se conformant aux règles
internationales, il faille néanmoins encore réfléchir aux pro-
blèmes juridiques et de sécurité posés par cette question.

M . le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La ' discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Sénat est de droit.

Articles 1" à 4.

M. le président. « Art. 1" . — L'article 22 de la loi n° 66-420
du 18 juin 1966 sur les contrats d'affrètement et de transport
maritimes est complété par un deuxième alinéa qui dispose :

« Le consentement du chargeur est supposé donné en cas
de chargement en conteneur à bord de navires munis d' installa-
tions appropriées pour ce type de transport. »

Personne ne demande la parole ? . . .

	

-

Je mets aux voix l'article 1"".

(L'article 1" est adopté.)

« Art . 2. — L'article 28 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966
précitée est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . 28. — La responsabilité du transporteur ne peut dépasser,
pour les pertes ou dommages subis par les marchandises, une
somme dont le montant est calculé dans des conditions fixées par
décret.

« Il n'en est autrement que :

a a) En cas de dol du transporteur ;
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a b) En cas de déclaration de valeur par le chargeur, insérée
dans le connaissement et acceptée par le transporteur . Pareille
déclaration fait foi à l'égard du transporteur, sauf preuve
contraire de sa part.

a Le préposé du transporteur peut se prévaloir des exonéra-
tions et des limitations de responsabilité que le . transporteur
peut invoquer en vertu de l' article 27 et du présent article.

a Il n'en est autrement qu ' en cas de dol du préposé.

« Lorsque la responsabilité est limitée conformément à l'ali-
néa 1" du présent article, l'ensemble des montants de réparation
mis à la charge du transporteur et de ses préposés ne peut
dépasser la somme prévue audit alinéa . » — (Adopté.)

a Art. 3. — L'article 30 de la loi n" 66-420 du 18 juin 1966
précitée est complété-par les mots : « sauf en ce qui concerne
les conteneurs chargés à bord de navires munis d'installations
appropriées pour ce type de transport . » — (Adopté .)

a Art. 4, — La présente loi est applicable aux territoires
d'outre-mer ainsi qu ' à la collectivité territoriale 3e Mayotte . »
— (Adopté .)

M, le président. Personne ne demande la parole

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet d: loi est adopté .)

-6

ADHESION DES PRENEURS DE BAUX A FERME
A DES SOCIETES CIVILES D'EXPLOITATION AGRICOLE

Transmission et discussion du texte
de la commission mixte paritaire.

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

Paris, le 7 décembre 1979.

Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 3, de la
Constitution, j'ai l'honneur de vous demander de soumettre à
l 'Assemblée nationale, pour approbation, le texte proposé par la
commission mixte paritaire sur les dispositions restant en discussion
de la proposition de loi tendant à permettre l'adhésion des preneurs
de baux à ferme à des sociétés d'exploitation agricole.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des conclu-
sions du rapport de la commission mixte paritaire (n" 1435).

La parole est à M . Boyon, rapporteur de la commission mixte
paritaire.

M. Jacques Boyon, rapporteur. L'Assemblée a déjà débattu à
deux reprises de la proposition de loi de notre collègue Maurice
Cornette qui tend à permettre l'adhésion des preneurs de baux
à ferme à des sociétés d'exploitation agricole et à favoriser, par
un assouplissement limité du statut du fermage _ puisque cette
mise à disposition n'exige pas le consentement du bailleur — les
formules d'exploitation en commun.

Dans l'état actuel de la législation, les terres prises à
bail ne peuvent être mises à la disposition que d'un groupe-
ment agricole d' exploitation en commun . Le souci de l 'auteur
de la proposition était d'élargir cette possibilité à l 'ensemble des
sociétés d'exploitation agricole . Mais la rédaction proposée a
paru un peu trop stricte au Sénat.

L'Assemblée nationale, quant à elle, a fait preuve d'une
grande prudence dans l'élargissement de ces dispositions, esti-
mant qu'il fallait éviter qu'elles ne soient utilisées, dans certains
cas, pour tourner le statut du fermage ou la réglementation
des cumuls, ou encore pour favoriser une agriculture qu'il est
convenu d'appeler une agriculture « de façade ».

Le Sénat, au contraire, suivant en cela son rapporteur, qui
était sans doute plus sensible aux problèmes qui sé posent
dans certaines régions, était allé beaucoup plus loin dans la
voie de l'élargissement en étendant le champ d'application de
la loi à toutes les sociétés, quelles qu'elles soient, y compris
les sociétés en participation ou les sociétés de . fait.

Le désaccord entre les deux assemblées persistant, une com-
mission mixte paritaire a été constituée . . Après s'être réunie le
28 novembre dernier, elle a abouti à une rédaction transaction .
nelle — due pour une large part à notre collègue M. Jean

Foyer, président de la commission des lois — sur le point
essentiel de désaccord qui était de savoir à quel type (le société
les preneurs de baux à ferme pourraient adhérer.

Alors que l'Assemblée nationale, dans sa dernière lecture,
avait voulu réserver la possibilité d'adhésion aux sociétés imma-
triculées, la commission mixte paritaire a accepté que cette
disposition soit étendue aux sociétés dispensées d'immatricula-
tion au titre de la loi de 1978, ainsi qu'aux sociétés en par-
ticipation à condition toutefois que celles-ci soient régies par
un écrit ayant acquis date certaine . En revanche, la commission
mixte paritaire a écarté les sociétés de fait du bénéfice de
cette disposition.

La nouvelle rédaction des alinéas autres que l'alinéa 1" n ' est
que la conséquence des modifications apportées à celui-ci, qui
faisait précisément l'objet du désaccord.

Je précise, pour être tout à fait complet, que la commission
mixte paritaire a ajouté un paragraphe II au texte qui avait été
initialement discuté afin de faire disparaître, dans le septième
alinéa de l'article 845 du code rural, une anomalie qui aurait pu
nuire au preneur ayant exercé son droit de préemption.

Sous le bénéfice de ces observations, la commission mixte
paritaire vous propose d'adopter cette proposition de loi.

M . le président . La parole est à M . le ministre des transports,
suppléant M. le ministre de l'agriculture.

M. Joël Le Theule, ministre des transports . Je remercie
M. Boyon d'avoir présenté, _ dans un exposé à la fois concis
et clair, les résultats des travaux de la commission mixte pari-
taire . Celle-ci a elle-même fort bien travaillé, si je puis me
permettre ce jugement de valeur, et le Gouvernement ne peut
que se réjouir qu'elle ait su, mettre au point un texte technique
destiné à faciliter le recours à des solutions juridiques propres
à encourager les formes modernes d'agriculture associative.

La synthèse a laquelle a abouti la commission mixte paritaire,
et que M. Boyon vient de décrire, concilie les intérêts en pré-
sence et se rapproche au demeurant des propositions initiales
du Gouvernement . Je ne saurais donc que vous recommander
l'adoption de ce texte.

cussion générale ? . .. .

Je donne lecture du texte de la commission mixte paritaire :

a Art. 1". — I. L'article 834 du code rural est remplacé par
les dispositions suivantes :

e Art. 834. — A la condition d'en aviser au préalable le
bailleur par lettre recommandée avec avis de réception, le
preneur qui fait partie d'une société à objet exclusivement agri•
cole, eonstituee entre personnes physiques et, soit dotée de la
personnalité morale, soit, s'il s'agit d'une société en participation,
régie par des statuts établis par un écrit ayant acquis date cer-
taine, peut mettre à la disposition de celle-ci, pour une durée
qui ne peut, excéder celle pendant laquelle il reste titulaire
du bail, tout ou partie des biens dont il est locataire, sans que
cetté opération puisse donner lien à l'attribution de parts.

« L'avis adressé au bailleur doit, à peine de nullité, indiquer
les noms et prénoms des associés, les parcelles que le preneur
met à la- disposition de la société, la durée de celle-ci, sa forme
et son objet . Le preneur cuit en outre, dans les deux mois et à
peine de résiliation du bail, aviser le bailleur dans les mêmes
formes de tout changement intervenu dans les éléments ci-dessus
énumérés, ainsi que du fait qu'il cesse de faire partie de la
société, ou de mettre le bien loué à la disposition de celle-ci.
La nullité ou la résiliation ne sont pas encoures si les omissions
ou les irrégularités constatées ,l'ont pas été de nature à induire
le bailleur en erreur.

a Le preneur, qui est seul titulaire du bail, doit, a peine de
résiliation, continuer à se consacrer à l'exploitation du bien
loué, en participant sur les lieux aux travaux de façon effec-
tive et permanente, selon les usages de la région et en fonc-
tion de l'importance de l'exploitation. Tous las membres de la
société sont tenus de participer à la mise en valeur des biens
qu'elle exploite, dans les mêmes conditions . Nonobstant toute
stipulation contraire, le preneur peut mettre fin à tout moment
à la mise à disposition si l 'un ou plusieurs de ceux-ci cessent
de remplir cette condition . Le bail ne peut • être résilié que
a mis le preneur en demeure plus d ' un an après que le bailleur
ait mis le preneur en demeure de la régulariser . Ce délai est
porté à deux ans en cas de décès de l'un des associes . Il peut
en outre, en cas de force majeure, être prolongé par le tribunal
paritaire.

-M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
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• Les droits du bailleur ne sont pas nu,difiés . Les coassociés
du preneur, ainsi que la société si elle dotée de la personnalité
morale, sont tenus indéfiniment et solidairement avec le preneur
de l'exécution des clauses du bail.

• L'agrément personnel du bailleur est nécessaire en cas de
métayage ; le preneur doit convenir préalablement avec lui et
avec la société de la manière dont il sera fait application au
bien loué des articles 819 à 825 du présent code.

« Il . — Dans le septième alinéa de l'article 845 du code rural,
après les mots :

« . . .pendant an moins neuf ans. . . s,
sont insérés les mots :

« . . .à titre individuel ou au sein d'une société dotée de la
personnaltié morale, ou d'une société en participation dont les
statuts sont établis par un écrit ayant acquis date certaine . s

« Art . 2 et 3 : Conformes . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu
du texte de la commission mixte paritaire.

M. Gérard Bordu . Le groupe communiste s'abstient.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

— 7 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
stance p ublique :

Discussion des conclusions du rapport, n" 1065, de la con•
mission des affaires culturelles, familiales et sociales sur la
proposition de loi, n" 367, de M . Philippe Séguin tendant à
modifier l'article 15 de la loi d'orientation de l'enseignement

supérieur du 12 novembre 1968 relatif aux conditions d'éligibilité
aux fonctions de président d'université (M . Antoine Gissinger,
rapporteur) ;

Discussion du projet de loi, n' 932, auto r isant l'approbation
de la convention sur la limitation de la responsabilité en
matière de créances maritimes, faite à Londres le 19 novembre
1976 (rapport n" 1120 de M . Charles Ehrmann, au nom de la
commission des affaires étrangères) ;

Discussion du projet de loi, n" 1334, autorisant la ratification
de la convention entre la République Française et les Etals•
Unis d'Amérique tendant à éviter les dsublcs impositions et à
prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur lH .nrrr'«iens
et sur les donations, signée à Washington le 24 novenihro 1978
(rapport n" 1469 de M . Pierre-Bernard Cousté, au nom de la
commission des affaires étrangères) ;

Discussion du projet de loi, n" 1139, autorisant l'approbation
de la convention entre le gouvernement de la République
française et le gouvernement de la République du Paraguay sur
l'encouragement et ia protection réciproques des investisse-
ments, ensemble un échange de lettres, signée à Assomption
le 30 novembre 1978 (rapport n" 1363 de M. Edouard Frédéric .

-Dupont, au nom de la commission des affaires étrangères) ;

Discussion du projet de loi . n" 1338, autorisant l'approbation
des protocoles portant cinquième prorogation de la convention
sur le commerce du blé et de la conventio>, d'aide alimentaire
constituant l'accord international sur le blé de 1971, ouvert à
la signature à Washington, du 25 avril au 16 mai 1979 (rapport
n" 1402 de M . Bertrand de Maigret, au nom de la commission
des affaires étrangères).

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

1fe Séance du Lundi 10 Décembre 1979.

SCRUTIN

	

(N"

	

299)
Baudouin.
13uumel.
Bayard .

Chénard.
Ches

	

ventent.
Chinaud.

Fabre (Rob rt-Félix).
Falala
Fa ugaret.

Sur la question préulable

	

upposee par M . Perm;
i3a

	

IcL
Bayou

Chirac.
Clément.

Faure (Edgar).
Faure (Gilbert).

nu projet de loi relatif à la Compagnie nationale du Rhune . Beaumont . Cottltat Faure (Maurice).
Bêche.
Bégault .

Colombier.
Cum)ti .

Feït.
Fenech.Nombre

	

des

	

vofiants	 478
Nombre des suffrages

	

exprimés	 474 Benoist

	

(Daniel) . Cornette . Féron
Benoit ,Rune).
Bcnouville

	

(de).
Correze.
Cor (Jean-Pierre).

Ferrctti.
Fèvre (Charles).Majorité

	

absolue	 23S
Bcrest
Berger .

Cou clerc.
Couepel .

Fillioud.
Florian.Pour

	

l'adoption	 87
Contre	 387 Bernard . Coulais (Claude) Flosse.

Besson
Boucler .

Cousté.
Couve de Murville

Fontaine.
Fon tenea u.L'Assemblée nationale n ' a pas adopté .

Btgeard.
Billardon.
Bilieux.

Crenn.
Crépeau
Cressard .

Forens.
Forgucs.
Fossé (Roger).Ont voté pour:

MM.

	

Mme Fost . Leroy .
Birraux.
Bissun (Robert) .

Dailiet.
Dariuot .

Fourneyron.
Foyer

Andrieu (liante . Mme Fraysse-Cazalia . )laillet. Biwer Barras . FranceschL
Garonne) . Frelaut . Maisonnat. Bizet (Emile) . Dassault . Frédéric-Dupont.

Andrieux ,Pas-de- Garcia. Marchais. Blanc tJacque:u . Debré. Fuchs.
Calais) Gauthier . Marin . Boinvilliers . Defferre . Gaillard.

Ansart . Girardot . Maton Belo . Defontaine. Gantier (Gilbert)
Ballanger. Mme Goeuriot . Millet

	

(Gilbert) . Bonhomme Dehaine . Garrouste.
Balmigère Goldberg . .Montclargent . Bonnet (Alain) . Delatende. Cascher.
Mme Barbera . Gosr.at Mme Moreau (Gisèle). Bord Delaneau . Gastines (de).
Bardol. Gaultier. N il és . Boucheron . Detatre. Gau.
Barthe . Aime Goatmann . Odru Bourse n . De!ehedde . Gaudin.
Bocauet . Gremetz. Porcu . Bausch . Delelis. Gong (Francis).
Bordu Hage . Porelli. Boyon . Delfosse . Giacomi.
Boulay . Hermier Mine Porte. Bozzi . Delhalle. Ginoux.
Bourgois. Mme lloz vath. Aime Privai. Branche (de) Delong. Girard.
Brunhes . Houël Ratite . Branger. Delprat . Gissinger.
Bustin . Jans. Renard . Braun (Gérard). Deniau (Xavier) . Goasduff.
Cenacos . Jarosz (Jean) . ltieubon . Brial (Benjamin) . Denvers . Godefroy (Pierre).
Cliatrinade . Jourdan. Rigaut Briane (Jean) . Deprez. Godfrain (Jacques).
Mine Chavatte . Jouve Roger. Brocard

	

Jean) . Derosier. Gorse.
Mme Chelia vel . Juquin . Ruffe . Brochatd (Albert) Desa nl is. Goulet (Daniel).
Combrisson. Kalinsky . Soury . Brugnon. Deschamps (Henri) Granet.
Dime Constans. Lajoinie . Tassy . Cabanel . Devaquet. Grussenmey er.
Couillet . Laurent (Paul) . Tourné . Caillaud. Dhinnin . Guéna.
Depietri. Lazzarino . Vaal-Maeeat. Caille Mme Dieneneit Guermeur.
Deschamps (Bernard). Mme Leblanc. Villa . Cam bol ive Donnadieu . Guichard.
Ducoloné . Léger . Visse . Caro. Douffiagues. Guidoni.
Duroméa. Legrand . Vizet (Robert) . Castagnou. Dausset . Guilliod.
Dutard . Lelzour. tVargnies . Canin-Bazin . Drouet . Haby (Charles).
Flterman . Le Sieur. Zarka. Cavaillé Druon. Haby (René).

Ont voté contre :

(Jean-Charles).
Cazalet.
Collard .

Dugoujon.
Dupilet.
Duraffour (Paul)

Haesebroeck.
Hamel.
Hamelin (Jean).

M 4. Césaire . Durafour (Michel) Hamelin (Xavier).
Abadie.

	

Aubert (François d'1 . Bapt (Gérard) . César (Gérard) . Duroure. Mme Harcourt
Abelin (Jean-Pierre) . Audinot . Barbier (Gilbert) . Chandernagor. Durr. (Florence d' 1.
About. Aumont . Ballant Chantelat . Ehrmann. Harcourt
Alduy. Aurillac . Baridon . Chape) . Emmanue)li. (François d ').
Alphandery . Auroux . Barnérias. Charles . Evin. Hardy.
Ansquer . Autain Barnier (Michel). Cbasseguet. Eymard-Ouvernay . Mme Hauteclocque
Arreckx. Mme Avice. Bas (Pierre) . Chauve( . Fabius . (de).
Aubert (Emmanuel) . Bamana. Bassot• iliubert). Chazaton . Fabre (Robert) . Hauteceeur .
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Héraud.

	

Masquère .

	

Préaumont (de).
Hernu . Masson (Jean-Lonls). Proriol.
Houteer. Masson (Marc) . Prouvost.
Huguet . (Musset

	

(François) . Quilès.
Hunault. Massoubre . Raymond.
Huyghues Mathieu . Raynal.

des Otages Manger. Revet.
Inchauspe . Maujoüan du Gasset. Richard (Alain)
Jacob . Mauroy . Richard (Lucien).
Mme Jaeq . Maximin . Richommc.
Jagoret. Mayoud . Riviérez.
Joxe. Médecin . Rocard (Michel).
Julia (Didier). Melilek . Rocca Serra (de).
Julien. Mermaz. Rolland.
Juventin . Mesmin. Rossi.
Kaspereit . Messmer Rossinot.
Kerguéris. Mexandeau . Roux.
Klein . Micaux . Rcyer.
Koehl . Michel (Claude). Rufenacht.
Krieg . Michel (Henri) . Sable.
Labarrère . Millon . Saint-Paul.
Labbé . Miossec . Sain te . Ma rie.
Laborde, Mme Missoffe. Sallé (Louis).
La Combe. Mitterrand. Santrot.
Laileur Montrais . Sauvaigo
Lagorce (Pierre). Montagne. Savary.
Lagourgue. Mme Moreau (Louise). Schneiter.
Lancien . Morellon . Schvartz.
Lataillade . Moufle . Séguin.
Laura in . Moustache . Seitlinger.
Laurent (André) . Muller. Sénés.
Lauriol . Narquin . Sergheraert.
La u rissergues. Noir. Serres.
Lavédrine. Notehart. Mme Signouret.
Laviel le Nue.. Sourdine.
Le Cabellec . Nungesser . Spraucr.
Le Douarec. Paecht (Arthur) . Stasi.
Le Drian. Pailler. Sudreau.
Lemoine . Papet . Taddei
Léotard. Pasty Taugourdeau.
Lepeltier. Péricard. Thibault.
Le Pensec . Pernin. Thomas.
Lepercq. Péronnet . Tiberi.
Le Tac. Perrut. Tissandier.
Ligot . Peste . Tomasini.
Liogter Petit (André) . Tendon.
Lipkowski (de). Petit (Camille). Tourrain.
Longuet . Philibert. Tranchant.
Madelin . Pianta. Vacant.
Madrelle (Bernard) . Pierre-Bloch. Valleix.
Madrelle (Philippe) . Pierret . Verpillière (de la).
Maigret ide) . Pi gnion . Vidal
Ma Laud . Pineau . Vivien (Alain).
Malvy. Pinte . Vivien (Robert-
Mancel . Plot . André).
Manet . Pistre . Voilquin (Hubert).
Marchand. Plantegenest. Voisin.
Marcus. Pons. Wagner.
Marette. Poperen. Weisenhorn.
Marie . Poujade . Wilq'in ;Claude).
Martin Pourchon. Zeller .

Se sont abstenus volontairement :

MM. Dubreuil, Icart, Pidjot et Pringalle.

N ' ont pas pris part au vote :

MM .

	

Dubedout.

	

Neuwirth.
Bels (Roland).

	

Forni.

	

Ribes.
Cornet .

	

Gérard (Alain) .

	

Torre (Henri).

Excusés ou absents par .songé :
tApolieation de t'article 162. alinéas 2 et 3 . du reglement.)

MM . Bechter, Bouvard et Jarret (André).

N'ont pas pris part au vote :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. Pasquini, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote :

(Application de l'ordonnance n" 58-1066 du 7 novembre 1958 .)

M. Plantegen -st à M. Stasi.

Mises au point au sujet du grésant scrutin.

M . Andrieu (Haute-Garonne) porté comme ayant voté a pour »
a fait savoir qu ' il avait voulu voter a contre a.

MM . Roland Beix et Dubedout portés comme a n ' ayant pas pris
part au vote a ont fait savoir gn'ils avalent voulu votera contre a .
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SCRUTIN (N" 300)

Sur l 'ensemble du projet de loi
relatif à la Compagnie nationale du Rhône.

Nombre des votants	 479
Nombre des suffrages exprimés 	 475
Majorité absolue	 238

Pour l 'adoption	 387
Coutre	 88

L'Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour :

MM.

	

Chandernagor . Flosse.
Abadie. Chantelat . Fontaine.
Abelin (Jean-Pierre). Chapel. Fonteneau.
About . Cha rles . Forens.
Alduy. Chasseguet . Forgues.
Alpha ndery . Chauvet. rossé (Roger).
Andrieu (Haule- Chazalon . Fourneyron.

Garonne) . Chénard . Foyer.
Ansquer . Chinaud . Franceschi.
Arreckx . Chirac . Frédéric-Dupont.
Aubert (Emmanuel) . Clément . Fuchs.
Aubert

	

(François d') . Cointat. Gaillard.
Aumant . Colombier. Gantier (Gilbert).
Aurillac . Corn iti. Garrouste.
Auroux . Cornette . Gascher.
Autain . Corrèze. Gastines (de).
Mme Avice . Cet (Jean-Pierre). Ga u.
Bamana . Coudere . Gaudin.
Bapt (Gérard) . Couepel . Geng (Francis).
Barbier (Gilbert) . Coulais (Claude) . Gérard (Main).
Bariani. Cousté . Giaeomi.
Baridon. Couve de Murville . Ginoux.
Barnérias. Crenn . Girard.
Barnier (Michel) . Crépeau . Gissinger.
L'as (Pierre) . Cressard. Goasduff.
Bassot (Hubert) . Gaillet . Godefroy (Pierre).
Baudouin . Darinot. Godfrain (Jacques),
Baume) . Da rras . Gorse.
Bayard . Dassault . Goulet (Da,.iel).
Baylet. Debré. Granet.
Bayou . Defferre . Grussenmeyer,
Beaumont . Defontaine . Guéna.
Bégault . Dehaine. G• .:ermeur.
Benoist (Daniel) . Delalande. Guichard.
Benoit (René) . Dela nea n. Guidoni.
Benouville (de) . Delatre . Guilliod.
Berest . Delehedde. Haby (Charles).
Berger. Delelis . Haby (René).
Bernard . Delfosse . Haesebroeck.
Besson. Delhalle . Flamel.
Boucler. Delong. Hamelin (Jean).
Bigeard. Deiprat. Hamelin (Xavier).
Billardon . Deniau (Xavier). Mme Harcourt
Bilieux. Denvers . (Florence d').
Birraux. Deprez . Harcourt
Bisson (Robert) . Derosier. (François d').
Biwer . Desanlis . Hardy.
Bizet (Emile) . Deschamps (Henri) . Mme Hauteclocque
Blanc (Jacques! . Devaquet. (de).
Boinvilliers . Dhinnin . Hauteceeur.
Bob . Mine Dienesch . Héraud.o
Bonhomme . Donnadieu . Hernu.
Bonnet (Main). Douffiagues. Houteer.
Bord . Dousset . Huguet.
Boucheron . Drouet. Hunault.
Bourson. Devon. Huyghues
Bousch . Dubedout. des Etages.
Bayon . Dubreuil . Inchauspé.
Bozzi. Dupilet . Jacob.
Branche (de) . Duraffour (Paul) . Mme Jacq.
Branger . Durafour (Michel). Jagoret.
Braun (Gérard( . Duroure. Joxe.
Brial (Benjamin) Dur.. Julia (Didier).
Briane !Jean) . Ehrmann . Julien.
Brocard (Jean) . Emmanuelli. Juventin.
Brochard (Alberti Evin. Kaspereit.
Brugnon . Eymard-Duvernay. Kerguéris.
Cabanel. Fabius . Klein.
Caillaud . Fabre (Robert-Félix) . Koehl.
Caille . Falala . Krieg.
Cambolive . Faugaret . Labarrère.
Caro. Faure (Edgar) . Labbé.
Castagnou. Faure (Gilbert) . Laborde.
Cattin•Bazin . Faure (Maurice). La Combe.
Cavaillé Fenech . Lafleur.

(Jean-Charles) Féron . Lagorce (Pierre).
Cazalet . Ferretti . Lagourgue.
Cellard. Fèvre (Charles). Lancien.
Césaire . Fillioud. Lataillade.
César (Gérard) . Florian . Laurain .
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Laurent (André).
Lauriol.
Laurissergues,
Lavédrine.
Laclelle.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Le Drian.
Lemoine.
Léotard.
Lepeltler.
Le Pensec.
Lepercci.
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.
Madrelle (Bernard).
Madrelle (Philippe).
Maigret (de).
Malaud.
Malvy.
Manuel.
Manet.
Marchand.
Marcus.
Marelle.
Marie.
Martin.

' Masquere.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Mare).
Massot !François).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
1laujoiian du Gasset.
Mauroy.
Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mellick.
Mermaz.
Mesmin.
Messmer.
Mcxandrau.
Micaux.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millon.

MM.
Andrieux (Pas-de-

Calais).
Ansart.
Ballanger.
Balmigére.

Miossec.
Mme Missoffe.
Mitterrand.
Montrais.
Montagne.
Mme Moreau (Louise)
Morellon.
Moulle.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Noir.
Notebart.
Nucci.
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasty.
Péricard.
Pernin.
Péronnet.
Perrut.
Pesce.
Petit (André).
Petit (Camille).
Philibert.
Pianta.
Pidjot.
Pierre-Bloch.
Pierret.
Pignion.
Pineau.
Pinte.
Plot.
Plaire.
Plantegenest.
Pouls.
Poperen.
Poujade.
Pourchmi.
Préauniont (de).
Pringalle.
Proriol.
Prouvost.
Quilès.
Raymond.
Raynal.
Revet.
Richard (Main).
Richard (Lucien).
Richomme.

Ont voté contre :

Mme Barbera.
Bardo(.
Barthe.
Bêche.
Bocquet.
Bard u .

Riviérez.
Rocard (Michel).
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
Royer.
Rufenacht.
Sablé.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Sallé (Louis).
Santrot.
Sauvaigo.
Savary.
Sei-miter.
Schvartz.
Séguin.
Seillinger.
Sénés
Sergheraerl.
Serres.
Mme Signouret.
Scurdille.
Sprauer.
Stasi.
Sudreau.
Taddei.
Taugourdeau.
Thibault.
Thomas.
Tiberi.
Tissandier.
Tomasini.
Tendon.
Tourrain.
Tranchant.
Vacant.
Valleix.
Verpillière (de la).
Vidal.
Vivien (Alain).
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Weisenhorn.
Wilquin (Claude).
Zeller.

Boulay.
Bo u rgois.
Brunhes.
Bustin.
Canacos.
Chaminade.

Mme Chavatte.
Chevènement.
Mme Chonavel.
Combrisson.
Mme Constans.
Couillet.
Depletri.
Deschamps (Bernard).
Ducoloné.
Duroméa.
Dutard.
Fiterman.
Forni.
Mme Fost.
IILne Fraysse-Cazalis
Frelaut.
Garcin.
Ga uthier.
Girardot.
Mme Goeuriot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mnie GouGnann.

Gremetz.
liage.
liermier.
Mine Horvath.
Houei.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Juquin.
Kalinsky.
Lajoinie.
Laurent (Paul).
Lazzarino.
Mme Leblanc.
Léger.
Legrand.
Le Meer.
Leroy.
Maillet.
\Maison na t.
Marchais.
Marin.
Maton .

Millet (Gilbert).
Montdargent.
Mme Moreau (Gisèle).
Nilès.
Odru.
Perce.
Pore( li.
Mme Porte.
Mme Privat.
Ralite.
Renard.
Rien bon.
Rigout.
Roger.
Ruffe.
Soury.
Tassy.
Tourné.
\'ial-Massat.
Villa.
Visse.
Vizet (Robert).
Wargnies.
Zarka.

Se sont abstenus volontairement :

MM . Audinot, Feït, Icart et Leizour.

N ' ont pas pris part au vote :

MM .

	

Dugoujon .

	

Ribes.
Beix (Roland) .

	

Fabre (Robert) .

	

Torre (Henri).
Cornet .

	

Neutvirth.

Excusés ou absents par congé :
(Application de l 'article 162, alinéas 2 et 3 . du réglenient.)

MM . Bechter, Bouvard et Jarrot (André).

N'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. Pasquini, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote :
(Application de l 'ordonnance n " 58 .1066 du 7 novembre 1958 .)

M. Plantegenest à M. Stasi.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

M. Roland Beix porté comme a n'ayant pas pris part au vote s
a fait savoir qu 'il avait voulu voter « pour s.
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